courrier

D E L’ U N E S C O octobre-d@cembre 2020

Trafic illicite
des biens culturels,

50 ANS de LUTTE



- \

Recevez chaque trimestre Abonnez-vous
un exemplaire papier la version num@rique
du dernier num@ro

1 an (4 numg@ros) : 27
2 ans (8 numgros) : 54

100%
GRATUIT

La publication ne poursuivant aucun but lucratif,
ce prix couvre uniguement les co3ts d impression.

http://fr.unesco.org/courier/subscribe

e \

D@couvrez et partagez

N
@ Suivez les dernitres
actualit@ds du Courrier

@unescocourier

i EH d

Facebook Twitter Instagram

Participez la r@ussite du Courrier
de | UNESCO en encourageant sa di usion
et son utilisation selon la politique
de libre accts de | Organisation.

2020 ¢ n° 3« Publié depuis 1948

Le Courrier de | UNESCO est un trimestriel publi@ par

| Organisation des Nations Unies pour | @ducation,

la science et la culture. Il promeut les id@aux de

| Organisation, en di usant des @changes d id@es sur des
thtmes de port@e internationale en lien avec son mandat.

Renseignements et droits de reproduction:
courier@unesco.org

7, place de Fontenoy, 75352 Paris 07 SP, France
* UNESCO 2020

ISSN 2220-2269 e-ISSN 2220-2277

Production et promotion:

lan Denison, chef de | unit@ des publications
Eric Frog@, assistant principal de production
Production num@rique:

Denis Pitzalis, architecte Web/d@veloppeur
Charg@e de communication : Laetitia Kaci

Le Courrier de | UNESCO est publi@ gr ce au soutien
de laRZpublique populaire de Chine.
Directeur: Matthieu Gu@vel
R@dactrice en chef a.i.: Agnts Bardon
Secrftaire de rdaction: Katerina Markelova
R@dactrice: Chen Xiaorong

ditions:
Anglais: Shiraz Sidhva
Arabe: Fathi Ben Haj Yahia
Chinois: Sun Min et China Translation & Publishing House
Espagnol: William Navarrete
Fran ais: Christine Herme, correctrice
Russe: Marina Yartseva
R@daction num@rique: Mila Ibrahimova
Iconographie : Danica Bijeljac
Coordination traductions et maquettes :
Marie-Th@rtse Vidiani

Assistance administrative et @ditoriale:
Carolina Roll£n Ortega

Traduction:

Fran oise Arnaud-Demir, Marina Colson
et Jean-Marc Delugeau

Maquette: Jacqueline Gensollen-Bloch
lllustration de la couverture:

" UNESCO / avec | aimable autorisation
de ArnulfoGra co

Pictogrammes : ® icon Stocker /
veronawinner / Shutterstock
Impression: UNESCO

Stagiaires:

Lei Runzhou, Li Yihong (Chine)
Co@ditions :

Catalan : Jean-Michel Armengol
Cor@en: Soon Mi Kim

Esperanto: Chen Ji

Portugais: Ivan Sousa Rocha

Pdriodique publi@ en libre accts sous la licence
Attribution-ShareAlike 3.0 1GO (CC-BY-SA 3.0 1GO)
(http://creativecommons.org/licenses/by-sa/3.0/igo/).

Les utilisateurs du contenu de la pr@sente publication
acceptent les termes d utilisation de | Archive ouverte
de libre accts UNESCO (https://fr.unesco.org/open-access/
terms-use-ccbysa-fr). La prdsente licence s applique
exclusivement aux textes. L utilisation d images devra
faire | objet d une demande pr@falable d autorisation.

Les d@signations employ@es dans cette publication et

la pr@sentation des donn@es quiy gurent nimpliquent
de la part de | UNESCO aucune prise de position quant
au statut juridique des pays, territoires, villes ou zones,
ou de leurs autorit@s, ni quant au trac@ de leurs frontit.res
ou limites. Les iddes et les opinions exprim@es dans cette
publication sont celles des auteurs ; elles ne re ttent

pas ndcessairement les points de vue de | UNESCO

et nengagent en aucune fa on | Organisation.



Sommaire

GRAND ANGLE
Tra c illicite des biens culturels,

50 ans de lutte 4
Tra quantsdart,tra quantsd me...................coceoeinnn, 5
Agnts Bardon

Convention de 1970 : la diversit@ culturelle avant la lettre ....... 9
Vincent N@gri

Lemarch@del artvictimedesonsuccks ....................ov.e0. 11
Marc-Andrd Renold

«Il faut aussi sanctionner les acqu@reurs»......................... 13
Entretien avec Amr Al-Azm

Lindeaud@ dupillage...............coooviiiiiii 16
Samayita Banerjee

[tin@raire d une antiquitdvol@e ............................oon 18
Christos Tsirogiannis

Les r@seaux sociaux, nouvel eldorado destra quants........... 21
Tom Mashberg

Des bronzes chinois du monde entier rdunis
dansunmus@evirtuel. ... 23
Tang Jigen

Aux Pays-Bas, le regard sans concession

desmus@es sur le pass@colonial ........................ocoen. 25
Catherine Hickley

L Argentine, pays champion des restitutions ..................... 28

[rene Hartmann

Quandla tvre dujazz gagnaitlestownships.................... 31
Photos:J rgen Schadeberg

Racisme:a ronter noSimpensds .............cocoovvveiiiiiiiiann, 40
V@ronique Tadjo

NOS INVIT ES 42

« |l faut@duquer les algorithmes» ..., 43
Entretien avec Aude Bernheim et Flora Vincent

Beyrouth : se reconstruire gr ce |@ducation
etlaculture... ... 47

ditorial

Au printemps dernier, la crise sanitaire lide

la pand@mie de Covid-19 a mis le monde
entier larr€t. Letra cillicite des biens
culturels, lui, n a pas cess@. Au contraire.
Lestra quants de biens culturels ont pro t@
du rel chement de la surveillance des sites
arch@ologiques et des mus@es pour se livrer

des fouilles sauvages et des vols, en toute
impunit@.

Leschi resle montrent: | attrait pour les
mosa ques, les jarres fun@draires, les sculptures,
les statuettes ou les manuscrits anciens

n a jamais @t@ aussi fort. Cette pression de
lademande contribue alimenter le march@
illdgal des uvresd art et des antiquitds qui
soptre d@sormais en grande partie en ligne,
via des plateformes souvent peu regardantes
sur la provenance d origine des objets.

Certaines organisations criminelles

et terroristes se sontengou r@es dans
cette brkchea nde nancer leurs activitds
ou de blanchir leurs revenus. Dt.s 2014,
Daech a ainsi organis@ un pillage massif

et m@thodique des sites arch@ologiques

et des mus@es dans les r@gions de Syrie

et d Irag pass@es sous son contr le.

Les uxillicites de biens culturels gureraient
aujourd hui au troisitme rang en termes

de volumes aprts la drogue et les armes.
Enjeu culturel, ce commerce de lombre,

qui prosptre dans les zones en proie aux

con its, est aussi devenu une menace pour

la paix et la s@curitd internationale.

La Convention de 1970 de | UNESCO sur le
tra cillicite des biens culturels, qui c@ltbre
cette ann@e son cinquantitme anniversaire,
est plus que jamais d@cisive dans cette lutte.
En un demi-sit.cle, beaucoup a gt@ accompli
pour @laborer des lois prdventives, former
des professionnels, renforcer la coop@ration
internationale ou encourager le retour

d uvresvol@es ou illicitement exportdes.
La prise de conscience du prgjudice culturel,
moral et mat@riel caus@ par ce tra cillicite,
d@sormais reconnu comme crime de

guerre par les Nations Unies, en tdmoigne.
En tdmoigne @galement la d@cision prise par
les tats membres de | UNESCO de c@l@brer
tous les ans, le 14 novembre, la journ@e
internationale de lutte contre le tra cillicite
des biens culturels.

Mais ladi cultd de juguler le tra cen ligne,
la faiblesse des sanctions pour les fraudeurs
ou encore la vuln@rabilitd des zones exigent
aujourd hui une nouvelle mobilisation
internationale.

Ernesto Ottone Ram rez
Sous-Directeur gdndral de | UNESCO pour la culture



" Carabiniers

Crattre grec repr@sentant la
mort de Sarp@don (ve sitcle
av.J.-C.), vol@ en Italie et restitu@
parles tats-Unis en 2008.
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Tra c illicite

des biens culturels,
50 ans de lutte

Agnts Bardon
UNESCO

Automne 2019. Des monnaies de di @rentes @poques,

des armes anciennes, des objets de cdramique, des

fossiles et des peintures sont saisis au cours d une

op@ration dd@ployde dans plus d une centaine de pays.
elle seule, la douane afghane saisit | agroport

de Kaboul 971 objets issus du patrimoine national.
Madrid, des objets pr@colombiens extrEmement rares,

comme un masque de Tumaco en or, sont retrouvis.

Au total, prt.s de 19000 pit.ces sont interceptdes

et plusieurs r@seaux internationaux de tra quants
d@mantel@s au cours de deux op@rations simultanges,
I une dirig@e par | Organisation mondiale des
douanes et INTERPOL, | autre coordonn@e par Europol
et la Guardia Civil espagnole.

Cette saisie record donne une idde de lampleur
quaprise letra cillicite des biens culturels au cours
des dernit.res ddicennies, mais aussi de | envergure

de la r@ponse policitre au niveau international.

La Convention concernant les mesures  prendre pour
interdire et empCEcher | importation, | exportation et

le transfert de proprigtd illicite de biens culturels reste
un pivot de la lutte contre ce commerce souterrain.

En 50 ans dexistence, | UNESCO, travers ce texte,

acontribu@ sensibiliser lopinion aux enjeux de ce tra c.

Elle a aussi aidd les pays signataires, au nombre

de 140 aujourd hui, @laborer des lois et des mesures
pr@ventives, et encourag® la restitution de biens
illdgalement ddplacds.

Mais si les Idgislations se sont durcies,

si la sensibilisation de | opinion sest accrue

et si les dispositifs de surveillance, de tra age

et d authenti cationdes uvres ont progressg,
lestra quants, plus nombreux, ont eux aussi gagn@
ene cacitd et en savoir-faire.

EnquCteurs, douaniers et experts se heurtent  de
nombreux obstacles pour juguler ce tra ¢ dgsormais
mondialisd.  commencer par le succt.s mEme des objets
dart et des antiquitds. Car si le commerce des biens culturels
nest pas un ph@nomt.ne nouveau, il n a jamais @td aussi
prospt.re. Portde par lengouement des collectionneurs,

des galeries et des mus@es, la valeur des objets d art et des
antiquit@s sest envol@e. En 2019, ce commerce a ggndrd
prts de 64 milliards de dollars de chi reda aires dans

le monde (Global Art Market Report).

Particulitrement lucratif, il attire des investisseurs en qute
de placements mais aussi des acteurs peu scrupuleux,

et, de plus en plus, des organisations ma euses et
terroristes qui trouvent dans ce nggoce une manitre

de blanchir de | argent ou de nancer leurs activitds.

L@tendue du tra cillicite, par d@ nition clandestin,
estdautant plusdi cile @valuer que les rares statistiques
existantes sont lacunaires. Moins de la moiti@ des tats
membres d INTERPOL fournissent des donn@es sur

le vol de biens culturels commis sur leur sol. Malgr@

I absence de chi res prcis, on estime g@ndralement que
le commerce illicite de biens culturels occupe le troisitme
rang des activitds criminelles internationales, aprts le tra ¢
de stupd ants et d armes.

Sils sont spectaculaires et m@diatiques, les vols

de tableaux, comme Le Cri d Edvard Munch, en 2004

en Norvtge, ou trts rdcemment Le Jardin du presbytt.re

de Nuenen au printemps de Vincent Van Gogh

aux Pays-Bas, ne reprdsentent que la partie @mergde

de liceberg. Lessentiel de ce commerce se d@roule dans

lombre, bas bruit, suivant des circuits sinueux qui ont

souvent pour origine des @di ces religieux, des mus@es

et des sites arch@ologiques situds dans des pays en proie
des tensions.
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Aprts avoir transit@ par des pays
interm@diaires, les objets volds ou pillds
viennent grossir les collections de particuliers
ou de marchands @tablis dans les capitales
occidentales, assortis d un certi cat
dexportation @tabli depuis le lieu de transit
et non dans le pays d origine, ce que les
I@gislations des pays de destination exigent
trks rarement.

Pillages sauvages

Contrairement d autres activit@s criminelles,
totalement prohibgdes, le commerce de biens
culturels a en partie pignon sur rue. Bien
souvent, les statuettes, les frises ou les
c@ramiques anciennes vol@es ou illdgalement
acquises sont introduites directement sur

le march@ Idgal de | art. Or, la plupart des
objets issus de fouilles sauvages ne gurent
sur aucun inventaire. DLs lors, ils ne peuvent
Etre couverts par la Convention de 1970

et les pays d origine ne peuvent en gtablir

la provenance.

Cest pour rdpondre  cette prdoccupation,
etface |ampleur des pillages perp@tr@s par
Daech et d autres groupes en Iraq et en Syrie,
que le Conseil de s@curitd des Nations Unies
a adopt@ la rdsolution 2199 en 2015 pour
empCcherletra cillicite d antiquitds venant
de ces deux pays en imposant des sanctions
@conomiques et diplomatiques aux pays et

“La plupart des objets
issus de pillages
sauvages ne gurent
sur aucun inventaire"

aux personnes tirant pro t du commerce
illicite d antiquit@s.

Un renforcement des I@gislations et des

sanctions est d autant plus n@cessaire que

Iessor du commerce en ligne appara t,

depuis une quinzaine d ann@es, comme

une aubaine pour les tra quants: d un clic,

les acheteurs du monde entier peuvent se

procurer des statuettes pr@colombiennes

ou des c@ramiques anciennes dans

le plus parfait anonymat. Des briques

du temple de Larsa, datant de |@poque

de Nabuchodonosor, pill@es en Irag en 2003

ont #td mises en vente sur eBay en 2005.

Lors de | op@ration menge par Interpol
lautomne 2019, prts de 30 % des objets

saisis @taient dgj propos@s lavente

en ligne.

La crise sanitaire,
facteur aggravant

La crise sanitaire lide 1@piddmie

de Covid-19 a encore accentu@ ce
ph@nomtne. Pendant le con nement,

le projet ATHAR (Antiquities Tra cking
and Heritage Anthropology Research),
une @quipe spdcialisde dans les rdseaux
num@riques du tra c d art, a observ@

un regain d activit@ de la vente d objets
vol@s sur les rdseaux sociaux, notamment
en provenance du Moyen-Orient et

d Afrique du Nord. Le travail d enquéte
de ce partenaire de | UNESCO a conduit
Facebook bannir le commerce des objets
culturels historiques sur ses plateformes
en ligne.
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Antiquitd prdsente lors de | exposition « Protection du patrimoine culture : un impd@ratif
pour | humanit@ », qui sest tenue au sitge des Nations Unies  New York en d@cembre 2015.



Biens culturels :

un march@ mondial prosptre

Estimation de la valeur des grandes
March@ de | art Iggal @ collections d art privdes en 2018

dans le monde en 2019 : 1 742 mi”iardS de
64,1 milliards de $ °

Source : Deloitte Luxembourg et ArtTactic Art & Finance Report 2019

82 % desventesd uvres 4 )
d arten 2019 ont @td r@alisdes aux Ports francs : La p|US grande =77~

tats-Unis, au Royaume-Uni collection d art du monde ._3
et en Chine.

Lint@rEt pour la rentabilitd des uvres d art ne cesse

44% de cro tre. De nombreuses pit.ces sont conserv@es dans

plusieurs dizaines de ports francs travers le monde.

20% Dans ces entrep ts, exon@r@s de taxes et de droits
18% de douane, elles peuvent Etre revendues anonymement,
sans quitter les lieux aprts la transaction. Plusieurs enqutes
Reste dumonde [EEEA rdcentes ont montr@ que ces zones franches pouvaient
servir stockerdes uvresd art acquises illdgalement.
N\ o\l J
4 )

La hausse de la demande encourage le tra cillicite.
Des fouilles sauvages se sont multiplides dans des pays en con it.

Na il

-
J
~

Depuis une dizaine d annges, les r@seaux | En juin 2020, Facebook a interdit ‘E’

-

de tra quants rdalisent une bonne partie le commerce des objets culturels
de leurs ventes sur les r@seaux sociaux. historiques sur ses plateformes.

120 groupES de vente d antiquitds sur Facebook totalisant
descentaines de milliers de membres en septembre 2020
\_ J

Pictogrammes : ® andromina / Horon / VoodooDot / LovArt / Shutterstock
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Cest un premier pas. En juin dernier,

dans le cadre du 50° anniversaire

de la Convention de 1970, | UNESCO a r@uni

en ligne des experts mondiaux de la lutte

contre le tra cillicite des biens culturels,a n

dexaminer limpact du Covid-19 surce fau

et envisager des rdponses pour faire face
larecrudescence de ce tra c. Les experts

ont recommandg la cr@ation d unitds

de police sp@cialis@es dans la surveillance

Plus ddlicate, la question de la restitution
dobjets pillds pendant la p@riode coloniale
reste une source de tensions entre les pays
abritant de riches collections mus@ales et
ceux qui rgclament le retour d objets qui
participent de leur identitd.

Port@e par un nombre croissant de pays,
cette revendication trouve aujourd hui un
@cho de plus en plus large auprts du grand
public. Dans Black Panther, une production

Marvel qui a connu en 2018 un succts
plangtaire, le Isdu prince NJobu, ennemi
jur@ de Black Panther, vient rdcup@rer une
arme I@gendaire du Wakanda dans un
mus@e de Londres. Si ce pays d Afrique est
imaginaire, le d@bat autour de la restitution
des uvres reste, lui, bien rgel.

des plateformes en ligne a n de coop@rer
activement dans le d@manttlement des
ventes illdgales. lls ont aussi pr@conisd une
utilisation plus syst@matique des outils
cr@ds par | UNESCO et ses partenaires,
comme la Base de donn@es de | UNESCO
sur les Idgislations nationales du patrimoine
culturel, la liste rouge de biens culturels

risque de 1 ICOM et la base de donn@es sur
les uvresdartvol@es d INTERPOL.

((

Lenjeu est de taille. Retracer | origine d une
uvre ou d une pitce d antiquit@ vol@e
ne permet pas seulement de remonter
jusquaux tra quants et de les appr@hender.
Au-del du volet purement r@pressif, cela
ouvre aussi lavoie unretour des objets
dans leurs pays d origine. LArgentine a
ainsi rendu rdcemment  ses voisins un
nombre important de biens culturels saisis
sur son sol.

Une Convention pionnitre

Dans les ann@es 1950, des voix s@ltvent pour d@noncer

la recrudescence des pillages de sites arch@ologiques et

le dgmembrement de monuments anciens. Le sujet avait

dgj faitlobjet de discussions dans les ann@es 1930, donnant
mEme lieu un projet de traitd international port@ par

la Soci@t@ des Nations. Mais au lendemain de la Seconde Guerre
mondiale, dans un contexte marqu@ par le mouvement des
ind@pendances, la question du tra c illicite des biens culturels
prend de | ampleur. Les jeunes tats issus de ces mouvements,
soucieux de r@cup@rer les @l@dments de leur patrimoine culturel
conserv@s dans les mus@es des anciens pays colonisateurs,
militent en faveur d un traitd international qui mette nau
pillage.

En avril 1964, | UNESCO nomme un comit@ d experts charg?
de rddiger des recommandations en vue d une future
Convention. Celle-ci voit le jour six ans plus tard. Premier
instrument de droit international de protection des biens
culturels en temps de paix, la Convention concernant les
mesures prendre pour interdire et empEcher | importation,
lexportation et le transfert de proprigt@ illicites des biens
culturels est adopt@e lors de la Conf@rence g@n@rale

de | UNESCO en 1970. Elle entre en vigueur le 24 avril 1972
aprts avoir gt@ rati @e par trois pays : la Bulgarie, | quateur et
le Nigeria.

Les tatssignataires sengagent adopter des mesures

de protection sur leurs territoires (comme la cr@ation

d inventaires nationaux ou d unit@s de police sp@cialisdes),
contr ler la circulation des biens culturels, en particulier

8 | Le Courrier de | UNESCO octobre-ddcembre 2020

D un clic, les acheteurs
du monde entier peuvent
se procurer des statuettes
prdcolombiennes ou des
cdramigues anciennes dans
le plus parfait anonymat

)

leur importation illicite, et restituer les biens culturels

vol@s. En 1978 est crdd le Comitd intergouvernemental pour

la promotion du retour de biens culturels leur pays d origine
ou de leur restitution en cas d appropriation illdgale (ICPRCP).
Ce Comitd traite spdci quement du retour ou de la restitution
des biens culturels perdus ou spoli@s, notamment pour les

cas survenus avant | entr@e en vigueur de la Convention

de 1970, quinapasde et rdtroactif. Larsenal des mesures est
compldtd en 1995 par | adoption de la Convention d UNIDROIT
sur les biens culturels vol@s ou illicitement exportds, qui
couvre tous les biens culturels vol@s, y compris ceux qui nont
pas @t@ inventorids et ddclard@s, et stipule que tous les biens
vol@s doivent Etre rendus. En 1999, | UNESCO publie le Code
international de d@ontologie pour les ndgociants en biens
culturels, devenu une r@f@rence pour les marchands d art et

d antiquitds.

La Convention compte d@sormais 140 tats parties. En 50 ans

dexistence, | UNESCO, travers la Convention, a men@ des

campagnes de sensibilisation, aid? des dizaines de pays
@laborer des lois nationales et des mesures pr@ventives,

et encouragd la restitution des biens culturels illdgalement

d@plac@s de leur territoire.

limage du British Museum Londres ou du mus@e Getty
de Los Angeles, de nombreux mus@es dans le monde ont
adoptd la date de la Convention 1970 commelann@e partir
de laquelle la provenance des objets doit Etre questionnge,
rendant plus di cile la circulation de biens ayant fait | objet
duntra crdcent.



Convention de 1970

la diversitd culturelle

avant la lettre

Instrument juridique de premier plan pour lutter contre le pillage et le tra ¢
illicite, la Convention de | UNESCO adopt@e en 1970, en posant les principes
de responsabilit@ partag@e et d @quitd culturelle, a aussi ouvert la voie

au droit des peuples disposer de leur culture.

Vincent N@gri

Chercheur IInstitut des sciences sociales
du politique (Centre national de la recherche
scienti que/ cole normale sup@rieure Paris-
Saclay).

Certains id@ologues, partisans d un
lib@ralisme d@bridd, ont vu dans les
dispositions de la Convention de 1970

la rmation d un nationalisme culturel. Ona
souvent insistd sur ses lacunes. La Convention
surle tra cillicite des biens culturels peine,
ilestvrai, produire un systtme @quilibrg
garantissant un retour des biens culturels
illicitement export@s. Dgpourvue de ets
directs dans le droit interne des tats, elle est
fragilisde par le principe de territorialitd
deslois lexreisitae envertu duquel

le juge prend en consid@ration le droit

del tatog estsitud le bien culturel au
moment de la revendication, au d@triment

d une Idgislation plus favorable de | tat
dorigine du bien. On pourrait Etre tentd

de conclure une impuissance de ce texte
dont I adoption en 1995 de la Convention
UNIDROIT, qui porte sp@ci quement sur

la restitution des biens culturels vol@s

ou illicitement export@s, serait le sympt me.

Mais limiter la Convention de 1970

une lecture strictement juridique et
m@caniciste de ses dispositions est une
erreur. Car | apport thdorique de ce texte
vaau-del desesinsu sances m@caniques.
Pilier d un ordre culturel international qui
ne cesse de se consolider, elle poseene et
les ferments des principes de solidaritd et
de responsabilitd collective pour protdger
le patrimoine des peuples. Larticle 9
de la Convention pose les conditions
de pr@vention de dommages irrdm@diables
au patrimoine culturel mis en danger par des
pillages arch@ologiques ou ethnologiques.

= Sel uk Demirel

Ce sont ces principes de responsabilitd
partag@e et d @quitd culturelle qui
marquent sa contribution au droit

des peuples disposer de leur

culture. La Convention sest impos@e
comme une matrice, partir des
principes sur lesquels elle est fondde.

Parmi ces principes sest imposgde

lid@e, x@e dans son prdambule,

selon laquelle «les biens culturels

sont un des gldments fondamentaux

de la civilisation et de la culture des
peuples, et quils ne prennent leur valeur
r@elle que si leur origine, leur histoire

GRAND ANGLE  Conventionde 1970: ladiversit@ culturelle avant la lettre | 9



et leur environnement sont connus avec
la plus grande prdcision ».

Nouvel ordre culturel
international

La Convention a ainsi produit une doctrine
sur le retour des biens culturels dans leur
pays d origine. Ainsi, la Ddclaration conjointe
italo-libyenne de 1998 a mis un terme au

di @rend sur les biens culturels extraits du sol
libyen lors de | aventure coloniale italienne en
Tripolitaine au d@but du xx¢ sit.cle, en pla ant
le retour de ces biens culturels en Libye

sous les auspices de la Convention de 1970,
alors mEme quelle ne pouvait sappliquer
puisquelle nest pas r@troactive.

Dans ce cas prdcis, ce ne sont pas les
m@canismes juridiques et institutionnels

de la Convention auquel il est fait réfgrence,
mais la doctrine sur la Iggitimitd du retour
des biens culturels que la Convention

a progressivement imposfe.  ce titre,

| adoption de cette Convention en 1970,

dix annges aprts celle de la Dclaration sur
loctroi de | ind@pendance aux pays et aux
peuples coloniaux par | Assembl@e g@n@rale
des Nations Unies, marque un tournant. Elle
inaugure un ordre culturel international, d og
d@coule un droit  la souverainetd culturelle,
dont | article 2 de la D@claration de 1960 avait
tracd les prdmissesena rmant que «tous
les peuples[ ] d@terminent librement leur
statut politique et poursuivent librement
leur d@veloppement @conomique, social

et culturel ».

Dans cette construction d un nouvel

ordre culturel international, la Convention
de 1970 est un verrou; elle fonde le contr le
de la circulation des biens culturels et
enracine le principe du retour au pays
dorigine. Le march@ de | art, jusque-l peu
soumis des obligations ddontologiques,
est depuis assujetti au respect de rkgles plus
strictes sur la provenance des biens culturels.

((

Quantaux mus@es, | thique des acquisitions
publige par le Conseil international des
mus@es rappelait dt.s 1970 que «lorigine
de tout objet  acqudrir, quelle que soit sa
nature, doit Etre complt.tement, clairement
et correctement document@e. Cela est

tout aussi important pour un objet du type
gdndralement d? nicomme artistique

que pour un objet relevant de | archdologie,
de lethnologie, de | histoire et des sciences
naturelles». Ce quent@rinent les Lignes
directrices de | Association am@ricaine des
directeurs de mus@e (AAMD) en articulant,
sur le pivot que constitue 1970, l intensitd
de lobligation de diligence pour le contr le
de la provenance des biens culturels.

Reconnaissance
des cultures dans
leursdi @rences

Aujourd hui, la Convention de 1970 est
renforc@e par le concept de diversitd
culturelle que projette la Convention

de I UNESCO sur la protection et

la promotion de la diversitd des expressions
culturelles adopt@e en 2005. Le concept

de diversitd prolonge le droit ladi @rence,
corollaire du droit au patrimoine.

Sur le terrain des droits culturels, il sagit
ainsi, pour les tats, de reconna tre leur
capacitd a rmerune identitd propre
dans le cadre des comp@tences souveraines
fond@es sur une @galitd de droits universels
et, pour des communautds ou des groupes
sociaux, d octroyer des droits di @rencids,
qui viennent compenser une histoire
traumatique d@coulant, par exemple,

de lasym@trie du rapport colonial.

Rappelons-nous  cet @gard ce qu@crivait
le philosophe et historien d art Walter
Benjaminen1940:«[ il nestpas

de tdmoignage de culture qui ne soiten
mEme temps un tdmoignage de barbarie.
Cette barbarie inh@rente aux biens culturels
a ecte @galement le processus par lequel
ils ont 2t@ transmis de main en main. »

Les principes de responsabilit@ partagde et
d@quitd culturelle quinstalle la Convention
de 1970 jouent @galement sur ce registre

de la reconnaissance des cultures, dans leurs
historicit@s, leurs di @rences et leurs valeurs.

Respect des singularitds

Loin dEtre | instrument de nationalismes
culturels, comme voudraient le laisser
penser des esprits @troits, la Convention
noue | universalitd et la diversitd des
cultures, et d autant plus que, depuis deux
d@cennies, un ddplacement du centre

de gravit? du droit international de la culture
est | uvre, parunrehaussementdur le
et de la fonction des communautgs.

Cette @volution va de pair avec | idde

selon laquelle chacun ne peut accueillir et
reconna tre le paradigme de | universalit?
que sil est reconnu dans son identit@,
fond@e sur sa culture et son patrimoine;
identitd qui, lafois, ledi @rencie de lautre
et le rattache | universalitg.

La diversitd culturelle est ainsi garante

d un pluralisme d appartenances singulit.res
et de respect de ces singularit@s. Elle est
une source d adh@sion aux particularismes
etd acceptation des di @rences e foyer
de «la compr@hension mutuelle des
nations » que mentionne le prdambule

de la Convention de 1970.

Ce mEme prdambule insiste sur

| approfondissement de la connaissance
de la civilisation humaine, | enrichissement
de la vie culturelle de tous les peuples

et le sentiment de respect et d estime
mutuels. Cest @galement la voie vers cette
universalitd, fond@e sur la reconnaissance
de la diversit@ des cultures, qua amorcfe
la Convention UNESCO concernant

les mesures  prendre pour interdire et
empCcher limportation, | exportation et
le transfert de proprigtd illicites des biens
culturels, adopt@e le 14 novembre 1970.

La Convention pose les ferments
des principes de solidaritd et
de responsabilitd collective pour

prot@ger le patrimoine des peuples ,
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Le march@ de | art

victime de son SUCCES

Trks lucratif, le march@ noir d objets d art et d antiquitd a prosp@rd
notammentgr ce lengouement des acheteurs, aux carences

des I@gislations, la complicitd d acteurs du secteur, la multiplication
des pillages dans les pays en situation de con it et au d@veloppement
des plateformes de vente en ligne.

Marc-Andr@ Renold

Professeur | Universitd de Gent.ve, chaire
UNESCO en droit international de la protection
des biens culturels, directeur du Centre

du droit de | art.

Pas moins de 64 milliards de dollars.

Cest le montant qu a g@n@rd le march@
international de l art et des biens culturels
en 2019, selon le Global Art Market
Report. Ce chi re, vertigineux, traduit un
engouement pour les uvresdartetles
antiquit@s qui na cess? de cro tre au cours
des dernitres annges.

Le paradoxe, cest que cet int@rEt reprdsente
aussi une menace pour | int@gritd des biens
culturels. Car la hausse de la demande
nentra ne pas seulement le d@veloppement
d un march@ de | art Idgitime. Elle encourage
aussi les vols dans les mus@es, les collections
privdes ou les@di ces religieux, voire

la destruction irrdm@diable de sites
arch@ologiques et le pillage de b timents

et de monuments anciens.

En I absence de statistiques, il est di  cile
de mesurer pr@cisdment | gtendue

du marchd illicite. Les saisies policitres
records e ectu@es rdfcemment en Europe
laissent toutefois entrevoir son @tendue.
Deux exemples rdcents : en octobre 2019,

| op@ration Medicus visant la Bulgarie a
permis  Europol de saisir 4600 objets et

d arrEter huit personnes. Un mois plus tard,
10000 objets Ptaient saisis et 23 personnes
arrEtdes au cours d une op@ration visant
cette fois | Italie.

Blanchiment d objets

Limplication d acteurs du secteur

L@da et le cygne, toile datant du xve sitcle attribude Lelio Orsi, prdsentde marchands, commissaires-priseurs,
au sitge de | UNESCO en octobre 2019, dans le cadre de | exposition « Tr@sors retrouv@s : conservateurs de mus@e et acqu@reurs
uvres d art uniques vol@es ou exportdes illdgalement et rdcup@rdes particuliers , quelle soit de bonne foi
par les carabiniers italiens ». ounon,joue unt le cl@ dans ce commerce
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de biens vol@s. La complicit@ de ceux qui
fournissent de faux papiers et certi cats

de provenance estene et un gldment
essentiel des stratdgies de blanchiment

des objets, au mEme titre que | absence

de r@glementation sp@ci que et de moyens
su sants pour faire respecter la loi.

Car une fois introduits sur le march@ I@gal
de l art par des galeries et des maisons
de vente aux enchtres, les  uvresdart
et les biens culturels issus de pillages
sontdi ciles identi er.Lesobjets

la provenance douteuse peuvent gagner
envisibilitd force d Etre vendus dans des
galeries ou expos@s dans des musges.

La multiplication des con its au cours

des dernit.res annges a encore ampli @

ce ph@nomtne. Le Printemps arabe

de 2011 et les guerres civiles qui ont suivi
ontfaito ce de catalyseurs pour le vol
syst@matique d antiquitds, commis par
des habitants d@munis ou par des groupes
criminels organisgs.

Les musg@es, sites archdologiques et
monuments qui composaient le patrimoine
culturel unique de la Syrie et de | Irag ont
@td ravag®s par les pilleurs dans ces r@gions.
Dans sa rgsolution 2347, datant de mars
2017, le Conseil de s@curitd des Nations
Unies sen est inquidtd et note que le tra ¢
d antiquitds appara t comme | une des
sourcesde nancementdel tatislamique
en Irag et en Syrie. La r@solution souligne
@galement | utilisation croissante d Internet
pour @couler ces biens.

Le d@veloppement de plateformes
de vente en ligne et des r@seaux sociaux

(

(
Les personnes ayant d@couvert

des vestiges prifkrent ddtruire
les objets ou les mettre
sur le march@ noir"

aene etconsid@rablement facilitd la vente
de biens culturels soustraits illdgalement.
Dans le mEme temps, les progrts
technologiques, comme les d@tections au
sonar ou les robots sous-marins, ont permis
| acc@ldration des opdrations de fouilles
illdgales, y compris dans des r@gions

di ciles atteindre, facilitantlat che

des pilleurs.

Des sanctions
peu dissuasives

Face cette mont@e en puissance
dutra c,les tatsontrfagi, adoptant des
rgglementations souvent directement
inspir@es des Conventions internationales
de | UNESCO. Mais leurs actions se heurtent
plusieurs obstacles. commencer par les
r@glementations relatives aux exportations.
Trop rigoureuses, elles sont souventdi  ciles
appliquer. De plus, les mesures p@nales,
lorsqu elles existent, sont g@n@ralement
assorties de peines peu dissuasives.

Autre probltme : le respect des rkgles en
vigueur nest g@ndralement pas rdcompensg
de manitre ad@quate. Un grand nombre des
objets mis au jour le sontene et souvent
de manitre fortuite, |occasion d activitds
agricoles ou de travaux de construction.
Or, en | absence de rdcompense et au regard
des perturbations de | activitd dconomique
guentra nent les fouilles, les personnes
ayant ddcouvert des vestiges préftrent
souvent d@truire les objets ou les mettre sur
le march@ noir. En n, les mesures juridiques
et rdglementaires mises en place par les

tats sont souventine caces lorsquil sagit
de contr ler et de rdglementer | activitd
des acteurs du march@ de | art.

Sansune ortdes tats pour pallier

ces lacunes juridiques et un renforcement
de la mobilisation de la communaut@
internationale, il est craindre que letra ¢
de biens culturels ait encore de beaux jours
devant lui.

L UNESCO et | Union europ@enne unissent leurs forces
pour lutter contre le tra c de biens culturels

L Union europ@enne (UE), un des protagonistes du march@
mondial de | art et des antiquit@s, a x@ des normes strictes

ses tats membres pour lutter contre le tra cillicite de biens
culturels. Conform@ment la convention de | UNESCO de 1970,
aux rgsolutions du Conseil de s@curitd des Nations Unies en la
matitre et son propre cadre juridique concernant | exportation,
limportation et la restitution des objets culturels, | UE sest
associde | UNESCO et a investi plus de 1,2 million d euros pour
soutenir lamise en uvre de ces instruments rdglementaires
par des activit@s concrt.tes.

Depuis 2017, plus de 600 professionnels des secteurs public

et privd ont participd des ateliers et des confdrences de
sensibilisation et d dchange sur les moyens de lutter contre

letra cillicite. Le renforcement de la diligence requise

(lesv@ri cations concernant le vendeur et | objet vendu) au

sein du march@ europ@en de | art est un @ldment essentiel de
cette lutte. La collaboration de | UNESCO avec la spht.re des
@changes commerciaux a @td rfa  rm@e en mars 2018, lors d une
conf@rence de renforcement des capacitds intitul@e « Engager le
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march@ europ@en de | art dans la lutte contre le tra cillicite des
biens culturels », qui sest tenue au sitge de | Organisation Paris.

Le projet commun avec | UE a @galement d@bouch@ sur des outils
pratiques tels que | ouvrage : Lutter contre le tra cillicite de biens
culturels : guide pratique pour les autoritds judiciaires et les forces

de | ordre europ@ennes, un cours en ligne ouvert  tous (MOOC) et
des modules d apprentissage en ligne. La sensibilisation du grand
public dans les pays du march@ europ@en notamment par le
biais de vid@os est un @ldment essentiel de la lutte, tout comme
les synergies entre les autoritds des pays de destination, de transit
etdorigine.

Linitiative commune UE-UNESCO «Action interr@dgionale et
transversale » vise actuellement un ensemble de professionnels
cl@s autorit@s culturelles et mus@ales, fonctionnaires,
responsables judiciaires et rdpressifs en @largissant le champ
dactionau-del des tats membres de | UE pour impliquer

les pays partenaires des Balkans occidentaux et de | Instrument
europ@en de voisinage (IEV) du Sud.
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<1l faut SANCtioNNeEr Jes pilleurs
mais QUSSI les acqu@reurs »

Le tra cd antiquitds en provenance de zones de guerre du Moyen-Orient
nacess@ de prendre de | ampleur au cours des vingt dernitres anndes.

Sila condamnation de ce tra c fait consensus

|@chelle internationale, il reste

danslesfaitsdi cile combattre. Pour enrayerce @au, il faut notamment
alourdir les sanctions visant les acqudreurs, explique Amr Al-Azm, arch@ologue
et professeur d histoire et d anthropologie du Moyen-Orient | universit@

de Shawnee State en Ohio, aux tats-Unis.

Propos recueillis par Laetitia Kaci

UNESCO

Dans quelle mesure les mus@es et les
sites arch@ologiques situd@s dans des zones
decon itsont-ils expos@s au pillage ?

Lorsduncon itarm@,| tatperd le contr le
de certaines parties de son territoire.

Ses institutions sonta aiblies et il nest plus
en mesure de prot@ger sa population et ses
terres. Les sites arch@ologiques et les musdes
se trouvent eux aussi priv@s de protection,
ce quiouvre lavoie des vols ou des

fouilles illdgales. Bien souvent, le pillage est
le fait de simples civils qui trouvent dans

ce commerce un moyen de subsistance.

Manuscrits en argile et poteries anciennes retrouvs
en avril 2017. Selon des responsables locaux de la police, ils auraient gt pillds
par Daech au mus@e de Mossoul.

Les groupes terroristes, qui ne repr@sentent
qu une partie destra quants, pro tent
@galement de la situation.

Les r@seaux de tra quants d objets d art
existent en rdalitd depuis longtemps.

Au Moyen-Orient, ils @taient | uvre

bien avant que la r@gion ne soit frapp@e

par des d@cennies de con it. Les pilleurs
@taient souvent de connivence avec des
fonctionnaires ou des militaires corrompus.
L@volution du paysage gdopolitique na pas

a ectd les rdseaux en eux-mEmes mais leurs
interlocuteurs. Les tra quants se sont adapt®s
en collaborant avec les nouveaux groupes
aux commandes, en loccurrence des groupes
terroristes dans certaines rggions.

| universitd de Mossoul

Pourquaoi les groupes terroristes armg@s
sen prennent-ils au patrimoine culturel ?
Est-ce uniquement pour nancer leurs
activitgs?

Letra cd uvresdartestene etune
source de nancement, au mEme titre que
le tra ¢ de ressources naturelles, | extorsion
de taxes illdgales aux populations civiles.
Mais ce nest pas | unique raison qui les
motive.

Les groupes terroristes ont conscience

de limportance du patrimoine.

Les attaques des sites sont souvent

intentionnelles et visent  causer un

maximum de ddg ts, quils soient mat@riels

ou moraux. Les d@stabilisations politiques

constituent de fait une v@ritable menace

pour lidentitd culturelle des pays. Ainsi,

lorsque | tatislamique a attaqud et

d@truit des monuments majeurs comme

le temple de BEI  Palmyre et les collections

du mus@e de Mossoul en Irag, il s agissait

d une entreprise dlibgrde de propagande

en vue de faire la preuve de son impunit@
et dexposer | impuissance des autoritds

locales autant que celle de lacommunaut@

internationale.

Les sites culturels deviennent aussi des
emplacements strat@giques pour les
groupes terroristes arm@s. Ils savent

que larenomm@e de certains sites et
limportance du patrimoine culturel
pour lacommunaut@ internationale les
prottgent des bombardements. En 2015
par exemple, lorsque le site de Palmyre a
Otd assidg@ par Daech, aucun tat membre
de la coalition naurait pris le risque

de lancer des frappes adriennes contre
ce site inscrit sur la Liste du patrimoine
mondial de | UNESCO.
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En 2015, face lessordecetra cdans
lar@gion, le Conseil de s@curit@ des Nations
Uniesaadopt@ | unanimit@ la r@solution
2199, qui interdit le commerce des biens

culturels en provenance de zones de con it.

Pourtant, les objets en provenance

de pays en guerre continuentda uer sur
le march@ de | art. Comment expliquer

ce phgnomtne?

Dans la majorit@ des pays og le march@
de | art est Idgalement encadrg,
ladestructionetlevold uvresdart
sont poursuivis p@nalement. Mais il en

va autrement pour la possession de biens
culturels volds.

Aujourd hui, une maison de ventes aux

enchtres, un mus@e ou un collectionneur

accus@ de poss@der un objet en provenance

d une zone de guerre peut certes faire

| objet de poursuites. Mais la suite donnde
la aire d@pendra de la juridiction

civile du pays de | acqu@reur. La sanction

la plus lourde encourue, si l institution

ou | antiquaire est reconnu coupable,

est la restitution de la pit.ce acquise.

(

(
Sans demande

Il ny aurait pas d oﬁre"

L uvre estalors rendue et | institution
r@primand@e, mais la condamnation
sarrEteral . Des dizaines de milliers d objets
d art circulent aujourd hui illggalement

dans le monde. Pour un acqu@reur ou

un vendeur, la perspective de devoir en
restituer un de temps en temps est un risque
raisonnable.

MEme si la rdsolution 2199 a @td votde,

les instruments I@gaux ne suivent pas dans
ces pays 0g le commerce d art est autoris@.
Pour que les choses changent, il faut une
r@elle volontd des pays pour traduire

les responsables devant des juridictions
p@nales. Les sanctions doivent Etre plus
lourdesa n dEtre rdellement dissuasives.

Les mentalit@s doivent aussi @voluer.
Lann@e dernitre par exemple, la maison
Christies a mis aux enchtres un buste
de Toutankhamon. Il ne semblait faire aucun
doute que la sculpture avait #td ddrobde

| gypte.La aire afait grand bruit.
En rZalitd, la question ndtait pas de savoir
Si cette pit.ce avait @t@ volde mais quand.
Cest- -dire si elle avait ft@ extraite avant
ou aprts la Convention de | UNESCO de 1970
interdisant limportation, lexportation et
le transfert de proprigtd illicites des biens
culturels, et donc si elle @tait arriv@e sur
le march@ de | art Idgalement. Personne
ne semblait sinquidter du vol de | objet en
lui-mEme, un acte pourtant condamnable
en droit pgnal.

Les biens culturels, enjeu des con its arm@s

Des pit.ces de monnaie, des statues, des manuscrits, des
inscriptions anciennes : depuis 2011, une centaine d objets
pillgs au Ydmen ont @td vendus dans les maisons de ventes aux
enchtres en Europe ou aux tats-Unis pour un montant estim@

un million de dollars. Raqqa, | une des premikres localitds
syriennes tomber entre les mains de Daech en 2014, le mus@e
de la ville a @t@ d@pouilld de plusieurs centaines de pit.ces
majeures. Idlib, prt.s de 10000 pit-ces du mus@e de la ville ont
gtd voldes | annde suivante.

En Iraq comme en Syrie, | organisation terroriste, consciente

de la valeur marchande de ces objets, sest livide un pillage
m@thodique et massif des mus@es et des sites arch@ologiques
dans les zones quelle contr lait, instaurant @galement une taxe
sur la valeur des objets pillds. Dans un rapport sur la protection
du patrimoine en situation de con it arm@ de novembre 2015,
Jean-Luc Martinez, prdsident-directeur du mus@e du Louvre
(France), note que les «antiquitds de sang » ont pu reprdsenter
«jusqu 15 209% des sources de revenu de Daech », devenant
| un des plus importants modes de nancement du terrorisme,
avec letra c des ressources pgtrolitres.

Au cours des dernitres ddcennies, de | Afghanistan au Mali en
passant par le Ydmen ou | Iraq, le patrimoine et les biens culturels
se sont trouvds en premitre ligne des con its arm@s. Cible directe
de destructions d@lib@r@es, dommages collat@raux des con its,
objets de la convoitise d organisations qui peuvent y voir des
sources de pro t, les biens culturels sontau c ur des r@seaux
criminels et des enjeux contemporains de sdcuritg.

En portant atteinte | identitd des populations, le pillage et
letra cillicite contribuent d@stabiliser en profondeur les
rggions en proie aux con its. En tant que source de nancement
du terrorisme, ils alimentent la spirale de la violence et
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hypotht.quent | avenir de ces rdgions. «Le tra c illicite,

la destruction des sites, la propagande extr@miste, la ndgation
de [ histoire sont des @lgments d une strat@gie globale, et poury
rgpondre, lacommunaut? des nations doit les aborder de fa on
holistique », a d@clar@ la Directrice g@n@rale de | UNESCO, Audrey
Azoulay, lors d une rdunion du Conseil de sdcurit@ des Nations
Unies sur la protection des biens culturels le 30 novembre 2017.

La prise de conscience de | ampleur de ce tra c, et des dommages
quil engendre, adonn@lieu une s@rie d initiatives rdcentes,

qui ont donn@ un nouvel @lan  la coop@ration internationale,

50 ans aprks | adoption de la Convention de | UNESCO contre
letra cillicite. En 2015 est adopt@e la r@solution 2199 interdisant
le commerce de biens culturels en provenance d Iraq et de Syrie.
Deux ans plus tard, le Conseil de s@curitd des Nations Unies
adopte | unanimitd la rdsolution 2347 qui fait pour la premit.re
fois de la protection du patrimoine culturel un imp@ratif

de s@curitd et condamne les destructions d@lib@rdes des biens
culturels comme des crimes de guerre.

Dans le sillage de la r@solution des Nations Unies, la riposte I2gale
au niveau national sorganise. Le Conseil de | Europe a adopt?

en 2017 une Convention sur les infractions visant des biens
culturels. LUruguay a annonc@ la mEme ann@e la cr@ation d un
Comitd national contre le tra cillicite. limage des tats-Unis,
qui ont adopt@ en 2016 une nouvelle loi limitant les importations
de biens culturels en provenance de Syrie, plusieurs pays ont
restreint leur march@ aux «antiquitds de sang ». Ces initiatives
donnent un nouvel @lan la coop@ration internationale dans ce
domaine, 50 ans aprt s | adoption de la Convention de | UNESCO
contre letra cillicite. La Sut.de, de son ¢ td, a crd@ une unitd
sp@cialisde au sein de ses services de police.



Tant que des changements de fond ne
sop@dreront pas dans notre socigtd, des
objets ill@galement acquis, qu ils viennent
de pays en guerre ou d ailleurs, continueront
d alimenter le march@ de | art.

Quelle est la part de responsabilitd
des maisons de vente aux encht.res,
des mus@es et des collectionneurs?

Cestsimple : sans demande il ny aurait
pasdo re. Surle terrain se trouvent

les pilleurs qui alimentent le rdiseau.
Cestlo re.Delautrec td, lesacqu@reurs.
Cest la demande. En ne sattaquant

qu lo re, lesautoritds ne se confrontent
qu une partie du probltme. Il est
absolument n@cessaire que de nouvelles
strat@gies soient mises en place par les
gouvernements. Une maison de vente aux
enchtres reconnue coupable de vendre
une antiquitd pillde dans un pays en guerre
devrait Etre poursuivie pour crime en vertu
des lois sur le terrorisme. Il faut condamner
lo re mais aussi lademande, les pilleurs

et les acqu@reurs.

Peut-on faire un paralltle avecletra c
d armes ou de drogues qui s@vit dgalement
dans lar@gion?

Les fouilles clandestines constituent

le point de d@part du tra c dobjetsd art
et d antiquits. Il faut ensuite faire sortir

le butin du site, le vendre, lui faire traverser
les frontit.res jusqu son acheminement
sur le march@ de | art, og il sera de nouveau
vendu pour terminer son circuit dans une
salle d exposition ou une collection privde.

Tout ce processus implique de nombreux
acteurs. Cest un vaste rdseau bien implantd
qui nest pas sans rappeler ceux des

tra quants d armes ou de drogues.

Letra cdobijets pillds en zone de guerre,
d@signd par certains comme les antiquitds
desang un terme qui ne me semble pas
trks approprid |, nest qu une branche parmi
d autres de | activitd de ces rdseaux illdgaux.

(

= ditions Gelbart

En 2010, des pillards et des tailleurs de pierre ont d@rob@
des Zldments d une frise sur le site d Hatra (Iraq).

Letra cdantiquitds va g@n@ralement de pair
avec le tra cdarmes. Il nest pas rare pour

les forces de | ordre de retrouver armes et
antiquit?s lors d une mEme saisie.

Tous ces r@seaux sont dans les faits
gtroitement ligs, en grande partie parce

que cestra cssont trks lucratifs. Ce qui
lesdi @rencie, cest la peine encourue.

Une personne apprdhend@e avec un kilo

d h@ro ne ira en prison. Si la mEme personne
se fait arrEter avec une  uvre d art volge,
elle se contentera de la rendre.

Peut-onentrevoirunjourla n
decetra c?

De nombreux pays agissent au niveau
national. Au Moyen-Orient par exemple,

le commerce d antiquitds est aujourd hui
interdit dans la grande majoritd des pays.
De ce fait, si une statue en provenance

de Libye par exemple atterrit sur le march@
de | art, on peut Etre certain quelle a #t@
acquise illdgalement.

Au niveau international, des organisations
apportent leur aide aux forces de lordre

( .
La sanction la plus lourde

encourue pour possession
d un objet en provenance
d une zone de guerre est

la restitution de la piLce"

nationales pour d@manteler les tra cs.
LUNESCO met par exemple disposition une
base de donnfes sur les Idgislations nationales
du patrimoine culturel. LICOM posst.de une
liste rouge de biens culturels risque et
INTERPOL met rdgulitrement  jour sa base
de donndes sur les  uvres d art vol@es.

Mais des e orts devraient Etre consentis

au niveau local. Les communautds sont

trop souvent mises de ¢ t@ par les grandes
institutions, qui ont tendance travailler
directement au niveau gouvernemental dans
cette lutte contre le tra cillicite.

Or, dans les rdgions og les guerres font rage,
og les institutions gouvernementales sont
dgfaillantes, ce sont les communautds, les
acteurs de terrain ou les ONG locales qui sont
en premitre ligne.

En janvier 2018, deux missiles ont frapp@

le mus@e de Maarrat al-Numan en Syrie,
endommageant gravement la structure

dub timent.Gr ce laide de lacommunautd
locale, notamment celle du directeur

du mus@e, une @quipe dexperts dont je
faisais partie a pu se rendre sur place pour
constater les ddg ts et fournir une premitre
aide. Le rapport a gtd par la suite directement
transmis | UNESCO, qui a alors fourni

une assistance nancitre et une expertise
permettantau b timent de ne passe ondrer.
Cette coop@ration a permis de sauver

le mus@e et dempCcher la disparition de | une
des plus belles collections de mosa ques
romaines et byzantines en Syrie.

Il est n@cessaire de repenser notre manit.re
de travailler. La collaboration des di @rents
acteurs au niveau international, national

et local est indispensable si | on veut enrayer
cetra cvieux de plusieurs milliers d annges.
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I_ |nde au dg du pillage

Confrontd unengouement mondial pour ses antiquitds, le pays a adopt?
des lois strictes pour juguler | exportation illicite de son patrimoine
arch@ologique et culturel. Mais lamise en  uvre de ces lois reste un d@
majeur en raison de la pauvretd qui alimente le pillage et de l insu  sance
du personnel de surveillance des sites.

Samayita Banerjee

Chercheuse spdcialisge en arch@ologie,
patrimoine et conservation | universitd
dAshoka, en Inde: elle are ulabourse
de |UNESCO Sahapedia en 2018.

Nichd prts de Berachampa, un petit village
du Bengale-Occidental, une trentaine

de kilomt_tres de Kolkata, Chandraketugarh
estlunsites urbains ¢ tiers anciens les plus
importants des d@buts de | histoire de | Inde
orientale.

Mais il ne subsiste aujourd hui aucune

trace de la grandeur pass@e de ce site

datant du I sitcle avant J.-C. Exemple
agrant de n@gligence institutionnelle,

delinsu sance de larecherche

et de la d@faillance des mesures

de conservation, Chandraketugarh est

aujourd hui embl@matique de tous les maux

qui minent le patrimoine arch@ologique

indien. De nombreuses uvres d art pilldes

sur le site ont @t@ dispers@es dans le monde

entier et tr nent d@sormais dans les plus

grands mus@es et collections priv@es.

Des m@canismes visant  prot@ger ce

riche patrimoine existent pourtant. Ainsi,
laloi de 1972 sur les antiquitds et trdsors
artistiques, Antiquities and Art Treasures
Act, 1972 (modi Pe en 1976), interdit
lexportation de tout objet arch@ologique et
impose une vigilance plus stricte en matit.re
de proprigtd individuelle. Tous les objets

et sites arch@ologiques sont ddsormais
lapropridtd de| tat.Lese ortssesont
@galement concentrds sur la rdcupPration
des antiquitds indiennes volges.

Quelques ann@es seulement aprts | entrge
en vigueur de cette loi, prt.s de 3000 vols
d antiquitds ont @td signalds entre 1977 et
1979. Selon une estimation de | UNESCO,
plus de 50000 objets d art sont sortis
illdgalement d Inde jusquen 1989. Mais les
autoritds saccordent dire qu un chi rage
exact estimpossible.

CC BY-SA 4.0 photos by Suvadip Sanyal

Un pillage ancien

En ralitd, le pillage des antiquitds en Inde
nest pas un ph@nomtne rdcent. Sil est
aujourd hui motiv@ par lapp tdu gain,

il gtait autrefois per u comme un acte
1@gitime par les dirigeants coloniaux

du sous-continent aprts leur victoire sur
la population locale.
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La crdation de | Archaeological Survey

of India (ASI) fond@e sous domination

britannique en 1861 et aujourd hui

rattach@ au ministt.re de la Culture  visait
prot@ger le patrimoine culturel de la nation,
entretenir les monuments anciens, ainsi

qu promouvoir larecherche et surveiller

les sites arch@ologiques.

LASI est aujourd hui responsable

de la protection et de la préservation

de 3650 monuments de di @rentes pdriodes
allant de la prohistoire  la p@riode coloniale.
Lapplication des lois reste un d?@ majeur,
notamment en raison de linsu  sance

du personnel chargd d assurer la sauvegarde
des monuments et des sites historiques.

Des vols de tr@sors indiens perp@trds

avec une audace inou e ont eu lieu dans
des temples et des sites arch@ologiques.
Plus d une centaine de sculptures @rotiques
de pierre ont #t@ vol@es entre 1965 et 1970
dans les temples de Khajuraho (construits
par la dynastie Chandela entre 950 et 1050,
et inscrits sur la Liste du patrimoine mondial
en 1986), dans le Madhya Pradesh. MEme
les mus@es, qui devraient Etre @troitement
surveill@s, ne sont pas @pargn@s. En 1968,
125 pit.ces de joaillerie antiques et 32 pit.ces
dor rares ont disparu du Mus@e national

de New Delhi.

D@couvertes
accidentelles

Laplupartdes uvresd art de contrebande
sont vendues en Occident, et de nombreuses
pitces nissent dans des mus@es. Souvent
assortis de faux documents, les objets sont
principalement exp@dids par voie maritime

a nd@viter la dftection plus rigoureuse mise
en uvredans les agroports.

Plaques en terre cuite provenant de
Chandraketugarh. Elles sont conserv@es
au Mus@e arch@ologiqued tat Kolkata,
dans| tatduBengale-Occidental.



CC BY-SA 4.0 photo by Suman Kumar Giri .

((

Y

.

Vestiges de Khana Mihirer Dhipi, faisant partie du site de Chandraketugarh.

Pourquoil les gens
prot@geraient-ils un lieu
dont ils ignorent tout?"

De nombreux sites restent  la merci

des antiquaires et des collectionneurs
locaux, arch@ologues autoproclamds.

Il existe ainsi des dizaines de ces sites au sein
et aux alentours des Sundarbans, la plus
grande forEt de mangroves au monde,
dans le sud-est du Bengale-Occidental.

Si un grand nombre dentre eux ont gt@
d@truits par les mouvements incessants
des rivitres enchevtrges et erratiques

de la rdgion, beaucoup ont @galement Gt@
fouillgs par le D@partement arch@ologique
d tatetle Cercle oriental de | ASI.

Mais dans les zones centrales des
Sundarbans, ce sont les pEcheurs et

les habitants qui d@couvrent le plus

grand nombre d objets arch@ologiques.
Ces ddcouvertes accidentelles tombent
ensuite entre les mains des marchands
dantiquitds ou nissent dans le meilleur
des cas chez les antiquaires et dans les
mus@es locaux. En cause : la faible frdquence
des ventes aux enchtres publiques, des
inventaires trop irrdguliers des musges et
la m@connaissance de la valeur marchande
des objets pour ceux qui les trouvent.

L@ducation
au patrimoine

Il est illdgal de se procurer des antiquitds
auprts d un marchand non v@ri @ ou non
agr@@. Mais dans un pays comme | Inde,
la plupart de ces objets sont d@couverts
par des agriculteurs ou des ouvriers
du b timent qui vendent ces objets

des interm@diaires, organis@s en rgseau
clandestin, pour une somme d@risoire
avant que ces derniers ne les vendent
aupluso rant. La s@v@ritd des lois devient
contre-productive.

Mais plus que la loi ou les rtglements,
ce qui importe, cest de transmettre
la population locale, 1@cole notamment,
des connaissances historiques. Car,
au bout du compte, pourquoi les gens
prot@geraient-ils un lieu dont ils ignorent
tout? Il faudrait aussi que les dd@couvreurs
dobjets d art soient davantage sensibilisds
leur valeur @conomique et historique,
et quils sachent quils peuvent Etre mieux
rgmung@rds par les autoritds publiques.

La pauvretdresteene etun probltme
fondamental qui sous-tend le pillage
du patrimoine.

Outre lint@gration de | archgologie et

de la conservation du patrimoine dans

lenseignement, il peut Etre utile d impliquer

les politiciens locaux des panchayats

et des conseils de district pour resserrer

lasurveillance ense or ant de contr ler

lestra quantsquiont |heure actuelle

un accks sans entrave aux sites historiques.

En ce qui concerne les d@partementsd tat

et les mus@es, il est urgent de s atteler
linventaire de leurs collections et

ddcouvertes.

Lexpansion du march@ des objets d art
indiens et asiatiques est aussi due

la relation dichotomique entre les pays
riches, les «demandeurs», et les pays
pauvres, les «sources». Maislo re
des pays dits pauvres peut Etre limitge
par des initiatives qui doivent Etre prises
imm@diatement, faute de quoi le riche
patrimoine ancien de | Inde pourrait bient t
cesser d Etre accessible  ses propres
habitants.
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tineraire

d’'une antiquité volee

Cest I histoire d une sttle fun@raire grecque datant du Ive sit.cle avant J.-C., mise en

vente par une cdlitbre maison d enchtres en 2017. Malgr@ les mises en garde d un expert

concernant sa provenance douteuse et les preuves avancdes, la pit.ce nest pas retirde

du catalogue. Il faudra plus d un an et de nombreuses d@marches pour que la stt.le soit
nalement restitude aux autoritds grecques. Rdcit.

Christos Tsirogiannis

Archéologue et expert judiciaire, professeur
associé a I'lnstitut d'études supérieures

de I'Université d’Aarhus (Danemark). Il a
cosigné l'ouvrage Tra cking Culture: New
Directions in Researching the Global Market in
Illicit Antiquities en 2019.

En mai 2017, Sotheby s, la maison d enchtres

internationale, met en ligne le catalogue

d une vente d antiquitds devant se tenir
Londres un mois plus tard. Dans un des

lots se trouve la partie sup@rieure

d une sttle fun@raire grecque

© Plume

en marbre ornde d une palmette et d une
inscription fragmentaire portant le d@but
du nom masculin grec [ 1

Dat@e du milieu du Ivé sit.cle avant J.-C.,

elle est estim@e entre 60000 et 90000 livres
sterling, et le nom de lexp@diteur nest

pas mentionng. Le catalogue de Sotheby s
indiqgue comme « provenance » de la sttle
«John Hewett, Bog Farm, Kent, anndes
1960 » et mentionne dans une note | origine
grecque de la sttle, notamment prts
dAthtnes, dans la rdgion de | Attique.

Descentes de police
chez de faux n@gociants

Entre 1995 et 2006, |a lutte contre le tra ¢
illicite a marqu@ des points gr ce plusieurs
descentes de police chez lestra quants

d antiquitd@s Giacomo Medici, Gianfranco
Becchina, Robin Symes et Christos
Michaelides.

Ayant moi-mEme particip@ en tant
quarch@ologue la dernitre de ces
op@rations de police, mengde en 2006
par les autorit@s grecques, j ai reconnu
la sttle sur plusieurs polaro ds et images
professionnelles provenant des archives

© Courtesy of Dr Christos Tsirogiannis

Archives
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et photographies
ayant permis
didenti erlasttle.
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con squ@es chez Becchina, le cfltbre
n@gociant italien condamng@ pour
implication dans le tra c illicite d antiquitds.

Ce fut pour moi le d@but de longs e orts,
visant identi er, rdunir les preuves
permettant de reconstituer sa v@ritable
provenance, informer les autoritds et
nalement rendre possible le retour au pays
de cette antiquitd volde. Pour identi er les
objets, uvrer leur rapatriement et ouvrir
de nouveaux procts contre les di @rents
acteurs impliquds dans ce tra ¢, j ai gtd
0 ciellementautorisg acc@der entre
autres  ces trois archives.

Le dossier de Becchina contenant les
polaro ds de la sttle est consacrd  ses
transactions avec feu Antonio Savoca,
untra quantd antiquit@s graco-italien
connu. Sur les polaro ds de ce dernier, on
voit la sttle non nettoy@e, encore couverte
dincrustations de terre, avec des cassures
r@centes encore visibles sur sa surface

de marbre. Plusieurs polaro ds la montrent
traitde sans pr@caution, apparaissant de face
dans un entrep trempli d autres antiquit@s
non nettoy@es, en partie calfe contre une
fenCtre et plusieurs tuyaux m@talliques.

Masquer la v@ritable
provenance

Mais les archives de Becchina contiennent
@galement des documents permettant

de mieux comprendre la v@ritable
provenance de lasttle. Il | aeue en sa
possession depuis au moins 1978 jusquen
1990, date laquelle sa proprigt@ semble
(Etre partag@e entre Becchina et le marchand
et collectionneur suisse George Ortiz.
Aucune mention de Becchina, Savoca ou
Ortiz nappara t pourtant dans la section
«provenance » du catalogue Sotheby s

de 2017. Rien ne prouve non plus quelle
ait Gt@ poss@dde par ce «John Hewett, Bog

Farm », surtout dans les «ann@es 1960 », ou
que Savoca ait @td en relation avec celui-ci,
pour quelque antiquit@ que ce soit.

Le 8 juin 2017, ayantidenti @ lasttle,

j ai contact@ Interpol, | unitd spdcialisde

de Scotland Yard et la brigade des  uvres

d art de la police grecque, leur fournissant
toutes les preuves photographiques et
documentaires ndcessaires. La police
britannique ma r@pondu qu il ny avait pas
de motifssu sants pour saisir | objet en vue
d une enquCte criminelle et que Sotheby's
avait fermement rgfutd | allggation. Quant
au service concern au sein de la police
grecque, il mainform@ quil avait transmis
la aire au ministtre de la Culture, quine ma
jamais contactg.

Dans les jours pracg@dant la vente aux
enchtres, la aire, ftay@e de toutes

ses preuves, a td postde sur le site
web de | Association europ@enne des
arch@ologues par Marianne M dlinger,
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du Comit@ surle tra cillicite de biens
culturels. Les arch@ologues David Gill
(Looting Matters) et Neil Brodie (Market of
Mass Destruction) en ont @galement parl@
dans leurs blogs.

Le jour de la vente (le 12 juin), j ai appris par
le journaliste free-lance Howard Swains, qui
sy trouvait, que la stk le avait apparemment
@t@ « vendue » pour 48000 livres sterling
un ench@risseur absent. Pourtant, quand
Sothebysannon ales rdsultats, la sttle ne
gurait pas parmi les objets vendus.

Le 6 juillet, la revue en ligne VICE publiait

dans son @dition grecque les d@tails

dela aire, ainsi que cette ddclaration

de Sotheby s, datd@e du 23 juin 2017

«Attendu que nous avons fait preuve

de la diligence requise avant la vente et

que sa provenance connue @tait antdrieure
I@poque og elle aurait Btd en possession

de Becchina, nous avons choisi de ne pas

retirer la colonne fun@raire de la vente

[ ] Enloccurrence, les photos que

M. Tsirogiannis [moi-mEme] a publides

montrent la colonne montde sur un support.

Par cons@quent, ajoutd au fait que notre

provenance @tait ant@rieure la date de ces

photos, nous ne consid@rons pas quelles

puissent justi er une remise en question

du titre incontestable de notre exp@diteur.»

Un « geste volontaire
de bonne volont@ »

La rdponse de Sotheby signorait la fois

le mauvais @tat de | objet, attestd par

les polaro ds, et limplication de Savoca,
Becchina et Ortiz dans sa provenance, mEme
aprts publication des preuves.

Le 7 mai 2018, prts de onze mois aprts

la vente aux enchtres, The Times publiait un
article sur mes recherches. Il @voquait aussi
la aire de lasttle, ajoutant : « Sotheby's

a d@clard avoir appris rdcemment que

la provenance qui lui avait @t@ fournie

en 2008 Gtait fausse. Elle a indiqud

quen collaboration avec lunitd  uvres

d art et objets antiques [sic] de la Police
m@tropolitaine de Londres, dansun geste
volontaire de bonne volontd, toutes les parties
concern@es ont acceptd de transfdrer la sttle
aux autoritds grecques . »

Aucune autre informationna  Itr@ sur

la d@couverte par les responsables

de Sotheby s de la fausse provenance

(ils continuent de prot@ger | identitd

du propriftaire nal), ni la raison pour
laquelle elle ne sest produite que
«r@cemment », malgr@ « des recherches
approfondies » qui les avaient « convaincus »
qu «il ny avait pas d obstacle» savente.
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Bien entendu, le « geste volontaire de bonne
volont@»sert camou er le fait quils ont
@td contraints de restituer une antiquitd
aprts dgmonstration de son origine illicite.

Le 27juin 2018, lademande dun
procureur grec, j ai tdmoign@ dans cette
a aire au consulat grec de Londres pour
favoriser la proc@dure judiciaire en cours.
Le lendemain, lunitd uvresdartet
antiquit@s de Scotland Yard m a inform@
par t?lgphone que la sttle Ztait toujours
Londres, en attente de son rapatriement
en Grice. Le ministkre grec de la Culture
aannoncd le rapatriement de la sttle
le 8 septembre 2018. Elle se trouve
actuellement au Mus@e @pigraphique
dAthtnes.

La airesest nalement bien terminde,

mais elle met en lumitre | implication

de membres parmi les plus « rdput@s »

du march@ des antiquit®s et souligne

la ndcessitd d actualiser la I2gislation dans

les pays dits «de march@». lavenir, il faut

quelesdi @rentes autorit@s concerndes

puissent agir de fa on plus coordonnge et

plus rapide a n d@viter que la prochaine

sttle volde ne mette autant de temps
retrouver son pays d origine.

© Plume



Les rdseaux sOcClaux,

nouvel eldorado des tra quants

Les sites de ventes aux enchtres et les rseaux sociaux sont devenus en quelques

anndes des plaques tournantes du tra cillicite des biens culturels. Si Facebook a

rgcemment proscrit le commerce des antiquitds sur sa plateforme, il reste beaucoup
faire pour juguler ce commerce qui 0 reauxtra quants une vitrine plangtaire.

Tom Mashberg

Ancien journaliste d investigation au Boston
Herald, il collabore aujourd hui rdgulitrement
la section culture du New York Times.
Sp@cialis? dans le vol et le rapatriement d art
et d antiquit®s, il est @galement coauteur
du livre Stealing Rembrandts: The Untold Stories
of Notorious Art Heists, qui retrace | histoire des
vols de plusieurs tableaux et objets d art.

En juin, aprts plus de deux ans de plaintes
o cielles des traqueurs d antiquit@s,
Facebook a reconnu que son site servait
de vaste bazar en ligne pour la vente
dobjets d art pillds au Moyen-Orient.

Le groupe de r@seaux sociaux a annoncd
un changement majeur de politique et
ddclard: «A n de prot@ger les objets et les
utilisateurs (), nous interdisons d@sormais
I@change, la vente et | achat de tout objet
historique sur Facebook et Instagram. »

Il Btait temps. Selon les experts du projet
ATHAR («antiquitds », en arabe), spdcialis@
dans latraque des tra quants d antiquitds

et | anthropologie du patrimoine, qui

ont d@noncd ces pratiques dt-s 2014, les
plateformes en ligne ne se sont pas beaucoup
mobilisdes pour empEcher le commerce
illicite de reliques et autres objets.

La crise du Covid-19 a aggravd le probltme
en poussant un nombre grandissant

de revendeurs et d acheteurs vers le net,

og ils d@couvrent quen rejoignant certains
groupes Facebook non surveillds, ils peuvent
entrer facilement sur le march@ illggal.

FIdau mondial

Facebook nest pas le seul point de vente en
ligne og des antiquitds sont illdgalement
vendues. Un large @ventail de sites
denchtres, notamment eBay, Invaluable,
Catawiki et GoAntiques, sont @galement
utilis?s pour trouver des acheteurs,
principalement situ@s en Europe et aux

" Courtesy of ATHAR Project

Poteries et lampes  huile mises
en vente sur Facebook en janvier 2018.

tats-Unis. La charte d utilisation de ces sites
interdit pourtant th@oriquement ces ventes.

Le site eBay, par exemple, a adoptd

le rtglement suivant : « Les annonces

d antiquitd@s doivent indiquer la provenance
ou la chronologie de la proprigt@ de | objet
et, si possible, une photographie ou une
image num@ris@e d un documento ciel
pr@cisant la fois son pays dorigine et les
modalitds rdglementaires de sa vente. Lobjet
doit @galement Etre autoris@ |importation
ou lexportation. »

Mais, en pratique, il est quasi impossible
de bloquer les ventes qui enfreignent
cesrkgles.

« tant donnd le grand nombre d objets
vendus en ligne et la rapiditd des
transactions », explique Neil Brodie,
directeur de recherche [ universitd

d Oxford spdcialis@ dans | arch@ologie en
p2ril et auteur de nombreux articles sur
le commerce en ligne, «les nombreux
services rdpressifs nationaux ne peuvent

pas exercer une surveillance constante
du march@ en ligne. »

Le nombre d objets illdgaux mis aux encht.res
enligneestdi cile @valuer. Dansun rapport
de 2019 pour la Commission europ@enne sur
le commerce illicite en Europe, Neil Brodie
estimait quen 2018, quelque 52560 lots

d antiquitds avaient probablement gt@
vendus au Royaume-Uni, pour un montant
de 1,8 million d euros, une grande partie

de ces transactions @tant sans doute illggales.

LUNESCO et ses partenaires chargds

de | application du droit  parmi lesquels

| Organisation internationale de police
criminelle (INTERPOL), | Organisation
mondiale des douanes (OMD) et | Institut
international pour | uni cation du droit
privd (UNIDROIT)  ont @galement d@noncd
lexpansion du commerce en ligne.

Lors d une vidd@oconf@rence, le 26 juin,

en faveur de nouvelles mesures pour
empCcher ces ventes, Ernesto Ottone

Ram rez, Sous-Directeur g@nfral de | UNESCO
pour la culture, a ddclar@ : « Nous devons
redoublerde orts pour combattre ce @au
mondial. » Facebook, eBay et d autres sites
sontene et depuis longtemps sous le feu
de la critique pour leur r le de plateforme
dutra cillicite.

Pillage sur commande

Selon les experts, le tra ¢ d antiquit@s sur
Facebook aurait ddbut@ en 2011, peu
prts |@poque des printemps arabes.
Pour Amr Al-Azm, professeur d histoire
et d anthropologie du Moyen-Orient

la Shawnee State University, dans | Ohio
( tats-Unis) et codirecteur du projet
ATHAR, cest vers cette @poque que | tat
islamique (EI) sest professionnalis@ en
matit.re de pillage des sites arch@ologiques
d Iraq et de Syrie, en se servant notamment
de Facebook.
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«Les rdiseaux sociaux ont supprim@ les
obstacles laccts au march@ », explique-
t-il. En septembre 2020, avec Katie Paul,
anthropologue et codirectrice d ATHAR, Amr
Al-Azm a recens@ pas moins de 120 groupes
Facebook, la plupart en arabe, lids au
commerce illdgal des antiquitds du Moyen-
Orient. lls totalisent des centaines de milliers
de membres.

Les sites d enchtres en ligne constituent
@galement une partie du probltme. Mais
Katie Paul note que sur eBay, par exemple,
«on ne compte pas des centaines de milliers
de personnes qui suivent un mEme vendeur
ill@gal d antiquitds comme cest le cas pour
ces groupes Facebook ».

«Cest une question d@chelle », a-t-elle
ajout?. «eBay compte environ 182 millions
d utilisateurs alors que Facebook en
d@nombre plus de 2 milliards, tout en ftant
accessible dans lensemble des pays en
d@veloppement. »

D aprts Amr Al-Azm, ceux qui cherchent
acheterou vendre des objets lancent
g@ndralement des recherches dans
un groupe Facebook et achtvent les
n@gociations en basculant vers des
applications cryptdes. Les acheteurs, ajoute-
t-il, font @galement largement circuler les
demandes d objets, incitant ce quil quali e
de «pillage sur commande ».

Dans un rapport, en 2019, ATHAR a publi@
de nombreuses photos et vid@os tirges

de groupes Facebook proposant des

mosa ques, des dldments architecturaux, des
statues, des masques fun@raires @gyptiens et
mEme des sarcophages.

Selon Katie Paul, les tra quants n h@sitent
pas poster publiquement des photos

de catalogues de vente aux encht.res pour
donner une id@e de la valeur des objets
mis prix. Lestra quants en ligne, ajoute-
t-elle, se orcent @galement de rassurer
les acheteurs illicites sur | authenticitd des
objets proposds en postant des photos
ou des vid@os montrant leur exhumation
insitu. Certainsvontjusqu a cherdes
instructions dgtaillges lintention des

(

" Courtesy of ATHAR Project

aspirants pilleurs sur la manitre de localiser
les sites arch@ologiques vulngrables

et de d@terrer correctement les trdsors
potentiels.

Et pour nir, sirrite-t-elle, des groupes et
des sites consacr@s au tra ¢ d antiquitds
sont «recommand@s» leurs utilisateurs
par les algorithmes des plateformes en

ligne : « Chaque fois quATHAR rejoint un

de ces groupes pour linspecter, | algorithme
de Facebook en recommande trois autres. »

ATHAR a aussi rep@r@ une autre tendance :

la vente d objets d art aux enchtres en direct
et en temps rdel, og lon voit les pilleurs

les extraire du sol pour en d@montrer

| authenticit@. Lorsqu un acheteur remporte
un objet, on lui montre commentla ubler

(
Les acheteurs font largement

circuler les demandes
d objets, incitant au
«pillage sur commande ”
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Objets pillds mis en vente sur Facebook.

d une fausse gtiquette et | acheminer via des
pays de transit.

Dans le cas og Facebook ou un site
denchtres frapperait d interdiction un
vendeur, Amr Al-Azm et d autres lui

ont demandd de ne pas en supprimer

les pages, qui constituent des preuves
cruciales pour la police et les experts

du patrimoine : bien souvent, les photos
et les vid@os t@l@charg@es par les pilleurs
sontene et lesseules preuves que ces
objets aient jamais exist@. Mais pour des
raisons de con dentialitd des donndes, les
plateformes ne pr@voient pas de conserver
les contenus supprimgs.

Le d@ferlement d antiquitds sur le march@
pourrait bien se poursuivre dans les annges
qui viennent. Certains tra quants les
conservent souvent pendant des annfes,
le temps que | attention retombe, ou quils
enaient falsi @les documents pour les
mettre sur le marchg.

Dans ce contexte, les photos et les vidgos
des objets volds sont des documents

de premit.re importance. « Ce sont, insiste
Amr Al-Azm, des preuves num@riques

qui seront d une grande valeur pour les
scienti ques et potentiellement essentielles
aux futurs e orts de rapatriement. »



bes DFONZES CINOIS
qu monde entier

rdunis dans un mus@de virtuel

Tongling, en Chine orientale, un mus@e d un genre nouveau pr@sente virtuellement
des objets de cuivre et des bronzes millgnaires datant de la dynastie Han, dont
beaucoup se trouvent |@tranger. Il pr@ gure ce que pourraient Etre les mus@es
num@riques de demain : des acteurs capables de partager leurs ressourcesetd o rir
un accks sans prgc@dent  leurs collections.

Tang Jigen

Professeur | Universitd de sciences et
technologie de Chine m@ridionale (SUSTech)

Shenzhen, arch@ologue sp@cialis@ dans| ge
du bronze chinois.

Pris dans les remous de | histoire,

de nombreux objets culturels ont gt retirds
de leur pays d origine et restent  I@tranger.
Ce patrimoine vol? a g@n@ralement peu

de chances d Etre restitu@, du moins  court
terme. Dans ces conditions, comment les
habitants des pays d origine de ces tr@sors
culturels peuvent-ils esp@rer les voir?

La ville de Tongling, dans la province
de I Anhui, en Chine orientale, a résolu ce

= Ji Zhifeng

probltme en cr@ant un mus@e num@rique.
Tongling, qui ne compte que 1,6 million

d habitants, doit son renom la production
dobjets en cuivre : son extraction et la fonte
du bronzey ontdgbutd la nduxviesitcle
avant J.-C. Sous la dynastie Han (202 avant
J-C. 220aprtsJ.-C),ce port uvial situd

le long du Yangts@ fournissait la plupart

des matit.res premitres pour le coulage des
pit.ces de monnaie en cuivre.

En 2016, les autoritds de la ville, aiddes
dexperts, ont ddcidd d@di er un musge
dadig aux objets anciens de cuivre et

de bronze. Lobjectif de ce mus@e num@rique
du cuivre et des bronzes (MNCB) est

de partager en ligne, |@chelle mondiale,

Mus@e num@rique du cuivre et des bronzes de Tongling, Chine.

les ressources culturelles des objets
chinois anciens rdalis@s dans ces matit res,
notamment ceux qui se trouvent hors

de Chine.

Un rhinoc@ros pas
comme les autres

Parmi les tr@sors auxquels auront accts les
visiteurs du site web du MNCB (qui devrait
Etre misen ligne dicila n2020) gurent
«100 chefs-d uvre chinois en bronze »,
une exposition en ligne d une centaine

de bronzes s@lectionn@s par un vote

des arch@ologues. On y trouve plusieurs
bronzes chinois provenant des collections
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de mus@es situds | @tranger. Une autre
exposition, intitul@e « 100 anecdotes sur
les objets de bronze », raconte par le menu
comment ils ont quittd la Chine pour

d autres pays og ils se trouvent toujours.

Lune delles retrace le p@riple du Xiao chen
yuzun unvase rituel en bronze en forme
de rhinocg@ros vieux de 3000 ans, datant
de la dynastie Shang (1600 1046 avant
J-C) ,arriv@ Paris par lentremise d un
marchand d art, C. T. Loo, avant d Etre achet?
par Avery Brundage, administrateur sportif
am@ricain et ancien pr@sident du Comit@
international olympique (CIO). Ce vase rituel
chinoisde | ge du bronze, dont la forme
animale fait une pit.ce unique,a nalement
@t@ donnd au Mus@e d art asiatique
de San Francisco, og il demeure | une des
uvres les plus apprdcides du musde,
lui servant mEme de mascotte.

Lidde de partager les ressources culturelles
en ligne nest pas nouvelle. De nombreuses
institutions membres du rdseau du Conseil
international des mus@es (ICOM) posst.dent
leur propre site web. Ce qui distingue

le mus@e virtuel de Tongling, cest quil
incorpore et prdsente des ressources
culturelles dissgmindes dans plusieurs pays.
La Chine a subi au cours des sit.cles de vastes
pertes de son patrimoine culturel ; on estime
que des millions d objets ont quittd le pays
pardi @rents moyens.

Plus qu un site web

Dans |enqute que j ai moi-mEme menge
en 2016, plus de 90 % des personnes
interrog@es esp@raient que les objets
culturels ayant quitt@ la Chine seraient un
jourrendus leur pays dorigine. Le fait
quils soient d@sormais partagds en ligne
sur le site du MNCB pourrait contribuer

attd@nuer les tensions de longue date entre
la Chine et les pays qui les abritent.

(

Jusquici, le MNCB na partag@ en ligne

qu une certaine cat@gorie d objets, savoir
les bronzes chinois. Mais | avenir, on

verra des mus@es numg@riques construits

et g@rds par plusieurs institutions travaillant
en collaboration depuis di @rents pays,

et intdgrant une multitude de ressources.
Ces nouveaux mus@es numgriques
pourraient Etre appelds « rdseaux de mus@es
num@rigues » ou «mus@es dans le nuage ».

Il ne sagira pas de simples sites web
exposant les collections d un musde

en particulier, ni d un regroupement

des sites web de plusieurs mus@es,

mais du fruit d une collaboration entre

di @rentesinstitutions travers le monde.
Ces mus@es num@riques futuristes
existent dgj :les expositions en ligne

du Mus@e d arch@ologie et d anthropologie
de | Universitd de Cambridge au Royaume-
Uni, et du British Museum, en sont un
exemple.

( .
Ce qui distingue le musgde

virtuel de Tongling, c est

qu il prdsente des ressources
culturelles diss@min@es
dans plusieurs pays, |
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Les progrts rapides et spectaculaires des

technologies de stockage et de transfert

de donnfes de masse favorisent la naissance

de ces mus@es dans le nuage. Qui, prédisent

certains chercheurs, pourraient bien donner

un tour nouveau ces institutions, et mEme
la culture en g@ndral.

Ouvrir le champ
des possibles

| avenir, ces mus@es numg@riques pourront
s@lectionner di @rents types d objets
sur des thkmes varids et concevoir des
expositions d une ampleur jamais vue,
gr ce lamise en commun d@normes
quantitds de donnges. IIs seront sans doute
aussi en mesure d interpr@ter et d exposer
un objet de plusieurs manitres, en faisant
appel aux ressources culturelles du monde
entier. Les chercheurs de di @rents pays
pourront dialoguer entre eux et avec
le public au sujet des biens exposgs.

Il'y 23000 ans, durant la dynastie Shang

la plus ancienne dynastie de | histoire
chinoise que | arch@ologie ait exhumg@e ,
les artisans chinois ont cr@@ au moins deux
objets you connus en bronze, repr@sentant
un tigre d@vorant un humain. Pour des
raisons historiques, ces deux objets font
aujourd hui partie des collections du mus@e
Guimet Paris et du mus@e Sen-Oku
Hakukokan Kyoto. Onse prend rEver que
ces deux institutions se retrouvent un jour
en compagnie des arch@ologues chinois
spdcialisds dans la pdriode Shang au sein
d un mus@e dans le nuage, pour y partager
leurs connaissances et | histoire de ces
objets you avec le public mondial.

= Zulie



Aux PayS'BaS, le regard
sans concession des mus@es

sur le pass@ colonial

Le Nationaal Museum van Wereldculturen, ou Mus@e national des cultures
du monde, fait gure de pionnier. Il a@t@ | un des premiers mus@es d Europe mettre
en place des m@canismes de restitution des objets issus des anciennes colonies.

Catherine Hickley

Journaliste ind@pendante qui exerce  Berlin.
Collaboratrice rdgulit.re du Art Newspaper et
du New York Times, elle a sign@ The Munich
Art Hoard : Hitlers Dealer and His Secret Legacy
[enqute surles  uvres spolides par les nazis
pendant la Seconde Guerre mondiale].

En 2014, le Tropenmuseum d Amsterdam

a failli fermer ses portes. Le ministt.re des

A aires@trangtres avaitene et ddcidd

de retirer son nancement son organisme

de tutelle, | Institut royal des Tropiques (KIT).

Le musg@e fut sauvd in extremis par
la crdation la mEme ann@e d une nouvelle

" Rob van Esch

entitd charg@e de g@rer |ensemble des

collections ethnographiques des Pays-Bas :

le Mus@e national des cultures du monde

(NMVW), rdunion du Tropenmuseum,

du Museum Volkenkunde de Leyde

et de | Afrika Museum. Le NMVW

supervise @galement le Wereldmuseum

de Rotterdam, dont la collection appartient
cette ville.

Mais pendant les mois og | incertitude
a pland sur [ avenir du Tropenmuseum,
les conservateurs des collections
ethnographiques n@erlandaises ont
traversd une v@ritable crise identitaire.
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Mus@e ethnographique du Tropenmuseum, Amsterdam
aux Pays-Bas. Il est | une des composantes du Nationaal Museum
van Wereldculturen, le Mus@e national des cultures du monde.

«Lamenace, explique le directeur ggngral
du Musg@e national des cultures du monde,
Stijn Schoonderwoerd, a suscitd une prise
de conscience au sein de ces institutions.
Elle nous ainvitds questionner notre
histoire coloniale et comprendre que nous
pouvions aborder de nombreuses questions
concernant lidentitd, le contr le, le pouvoir,
lindgalit? et la d@colonisation. »

Une longueur d avance

Ces questions ne sont pas propres au Musge
national des cultures du monde. En 2017,
dans un discours prononc Ouagadougou,
au Burkina Faso, le pr@sident fran ais
Emmanuel Macron sest engagd rendre

d@ nitivement le patrimoine africain

des musf@es fran ais. Il a command@ un
rapport | universitaire sgn@galais Felwine
Sarret |historienne delart fran aise
B@n@dicte Savoy. Publi@ en 2018, ce rapport
recommande la restitution des objets

d Afrique subsaharienne d@tenus dans les
musfes fran ais. En juin 2020, un projet

de loi permettant le retour de 26 objets
pillds au B@nin et d un sabre historique

au SPndgal, a constitud la premik.re gtape
|@gislative vers cet engagement.

En Allemagne, les ministres de la Culture
des 16 tatsont arr€td en mars 2019 leurs
propres lignes directrices communes. lls sy
engagent crder les conditions ndcessaires
au retour des objets des collections
publiques issus des anciennes colonies

«d une manitre qui savkre aujourd hui
I@galement ou moralement injusti able ».
Au Royaume-Uni, | Institute of Art and Law
glabore actuellement des directives pour
lesmus@es lademande de | Arts Council
England, dont la publication est prdvue pour
lautomne 2020.
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= Kirsten van Santen

Depuis 2017, Iexposition « Afterlives of Slavery » au Tropenmuseum retrace | histoire de | esclavage et explore ses prolongements actuels.

Mais le Mus@e national des cultures

du monde a pris une longueur d avance.

En 2016, la publication en anglais, sous

le titre Treasures in Trusted Hands [Des tr@sors
bien gard@s), de la tht.se de doctorat

du chercheur Jos van Beurden a relanc@

le d@bat nderlandais sur les objets datant

de I@poque coloniale. « Son impact a @td
consid@rable », souligne Henrietta Lidchi,
conservatrice en chef du NMVW.

Le NMVW acommenc@ plancher sur

ses critk-res de restitution dgbut 2017.

Des restitutions avaient dgj eu lieu au
cours des ddcennies prdcddentes, mais

les rdclamations avaient toujours gt@
trait@es au cas par cas. « Nous adoptons
d@sormais une approche plus systdmatique
et plus @quitable », poursuit Henrietta
Lidchi. « Mais cela exige un changement
structurel. »

Des directives ont @t? adoptdes en 2019
et publides dans un document intitul@
Retour des objets culturels : principes et
proc@dures. Elles @noncent « la mission
g@ndrale du mus@e qui est d aborder
les histoires longues, complexes et
enchevetrdes quisont |origine des
collections du mus@e ». Elles comprennent
un«engagement examiner et Gvaluer
de manitre transparente les demandes
de restitution d objets culturels selon
des normes de respect, de coop@ration
et de promptitude ».

L UNESCO facilite les ndgociations

entre les pays

Depuis 1978, il existe un m@canisme international de m@diation entre tats
sur la question de la restitution ou du retour de biens culturels. Il s intdresse
aux objets perdus la suite de | occupation @trangt.re ou coloniale, ou d un vol
ant@rieur commis avant larati cation par les tats concerngs de la Convention
de 1970. Crdd par | UNESCO, le Comit@ intergouvernemental pour la promaotion
du retour de biens culturels leur pays d origine, ou de leur restitution

en cas d appropriation illdgale, est un organe permanent, ind@pendant

de la Convention. Sa mission : faciliter les n@gociations entre les pays et

les encourager conclure des accords. Sous |@gide de ce Comitd, | Allemagne
aainsi rendu au Venezuela en janvier 2020 le rocher sacr@ « Kueka»,
appartenant lacommunaut@ Pem n. En Allemagne depuis 1998, il ftait
expos@ dans le parc du Tiergarten  Berlin. Autre exemple : en 2018, les pit-ces
manquantes d une mosa que d@couverte dans | ancienne ville romaine

de Zeugma, Gaziantep, qui faisaient partie des collections de | Universitd

d tatdeBowling Green, ont @td rendues par les tats-Unis laTurquie.

Aucune protestation

Les directives ne se limitent pas au
patrimoine vol@ : elles comprennent
@galement un engagement  restituer
les objets pr@sentant une grande valeur
pour les communautds d origine, quelle

que soit lafa on dont ils ont @t@ obtenus.

Les requd@rants ne sont pas non plus
oblig@s de prouver quils disposent d un
mus@e appropri@ pour abriter les objets
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restituds, un argument souvent avancg
pour justi er les refus de restitution.

« mon grand soulagement, cette
nouvelle optique a rencontr@ peu
dopposition et aucune protestation
de la part des partis politiques

ou des citoyens. Pour | instant,

le public nderlandais se montre
favorable aux restitutions », observe
Stijn Schoonderwoerd.



“Cette nouvelle optique a
rencontr® peu d opposition
et aucune protestation

de la part des partis

politiques ou des citoyens

Cela pourrait changer avec | avknement
d une politique nationale. Le directeur
du mus@e nexclut pas le risque que
des groupes d extrEme droite se rallient

| opposition au rapatriement des objets
des mus@es nderlandais en vue d alimenter
le sentiment nationaliste.

Sur la trace des objets
Issus de la pdriode
coloniale

Au total, le mus@e a sous sa garde un total
de quelque 450000 objets. Selon Henrietta
Lidchi, le NMVW «estime globalement »
quenviron 40 % des collections ont gt
acquises dans le cadre colonial. Depuis
juin 2019, le mus@e dispose pour
la premitre fois de deux chercheurs
plein temps charg@s de tracer
lorigine des objets. Le NMVW a
demand@ au gouvernement une
subvention de quatre millions d euros
pour nancer ces recherches.

En collaboration avec le Rijksmuseum
dAmsterdam et le Centre d expertise
pour la restitution des biens culturels
et la Seconde Guerre mondiale
de | Institut NIOD, le NMVW axe ses
travaux dans un premier temps sur
| Indon@sie, avec des projets visant
consolider la recherche sur, par
exemple, les exp@ditions militaires
de I@poque coloniale ou les rdseaux
de maisons de commerce.

La dague du prince Diponegoro,
issue des collections du Museum
Volkenkunde de Leyde, a 0t@
restitu@e par les Pays-Bas
I Indon@sie en mars 2020.

" Courtesy of Museum Nasional Indonesia
in Jakarta (MNI 192.999)

J)

Le mus@e naencore re uaucune
rgclamation o  cielle par ces nouveaux
canaux, peut-Ctre en raison de la pand@mie
de coronavirus. Mais il est en discussion
avec de nombreuses institutions, y compris
des collectivitds autochtones d Am@rique
du Nord. Le NMVW collabore @galement

de longue date avec le Mus@e national

d Indon@sie pour partager des informations
et rendre les collections accessibles.

La dague d un h@ros
indon@sien restitude

Suite aux recherches engag@es par
le mus@e en mars 2020, le ministre
n@erlandais de la Culture a restitud
| ambassadeur d Indon@sie aux Pays-
Bas un kris ou keris, dague de grande
taille grav@e lor n.Elle appartenait
au prince Diponegoro, un chef rebelle
javanais et h@ros indongsien ayant lutt@
pendant cing ans, de 1825 1830, contre
le pouvoir colonial nderlandais. Certains
de ses biens, dont une selle et une lance,
avaient gt@ rapatri@s en Indondsie dans
les ann@es 1970 sur recommandation
d un comit@ d experts nderlandais et
indongsiens. Le keris na pu Etre localisd
que beaucoup plus tard.

Le NMVW est @galement membre

du groupe de dialogue sur le Bgnin, crd@
en 2007, qui comprend des mus@es
europ@ens ddtenant des collections

d objets b@ninois pillds par les troupes

britanniques en 1897, ainsi que des
reprdsentants nigdrians.

Les mus@es ont rdcemment re u des
fonds pour un inventaire numg@risgd
des bronzes dits du B@nin [un ancien
royaume aujourd hui int@gr@
au sud du Nigeria] et ont
@galement accept@ de prEter
leurs collections par roulement
Benin City, au Nigeria, mais sans
sengager lesrendred@ nitivement.
«Jene doute pasqu terme les mus@es
europ@ens restitueront au Nigeria

Quelques exemples
de restitutions

2020. Une plaque votive sum@rienne
vieille de plus de 4000 ans sera
prochainement rendue | Iraq par

le British Museum (Royaume-Uni).

2014. Des bas-reliefs des Ix¢ et

xesit.cles, vol@s dans un temple

au Rajasthan en 2009, sont rendus
I Inde parles tats-Unis.

2010. Le mus@e Barbier-Mueller

de Gentve (Suisse) rend laTanzanie
le masque makond@ vol@ en 1984

au Musfe national de Dar Es Salaam.

2006. Unm ttotdmique appartenant
la Premik.re Nation haisla, expos@ au
mus@e ethnographique de Stockholm,

est rendu par la Sut.de au Canada.
Cest le premier m t totdmique restitu@
parun tateurop@en.

2000. Une sculpture hindoue du

Xl sit.cle reprdsentant le dieu Shiva et
sa femme Parvati, vol@e au N@pal en
1982, est rendue au N@pal par le musge
des Arts indiens de Berlin (Allemagne).

1989. Un manteau paracas vieux

de plus de 2000 ans, vol@ au Mus@de
national de Lima, est rendu au P@rou
par | Australie.

les objets b@ninois pillds », estime
Stijn Schoonderwoerd.

Les critiques |@gard du NMVW sont en fait
venues de ceux qui trouvent le processus
de restitution trop lent. En juin 2020,

des manifestations ont eu lieu devant

le Tropenmuseum pour protester contre

la prdsence de restes humains parmi ses
collections, tout en reconnaissant la volont@
du mus@e de sattaquer son pass@ colonial.

Stijn Schoonderwoerd le rappelle :

la direction du mus@e nest que la gardienne
de la collection nationale. Tout rapatriement
doit Etre approuvd par le ministtre

de la Culture et exige g@n@ralement

de longues n@gociations diplomatiques.

«Nous sommes partie prenante

de processus politiques que nous ne

contr lons pas, insiste-t-il. On nous accuse
parfois de nous cacher derritre | tat.

Mais il nous est tout simplement impossible
de ectuer les restitutions de notre propre

chef. La restitution nest pas un acte

patrimonial, cest un acte politique. »
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L Argenting, pays

champion des restitutions

Depuis 2004, | Argentine a rendu

leur pays d origine prts de 5000 biens

culturels saisis sur son sol. Une plus grande reconnaissance de | art des
civilisations prghispaniques et | adoption d une loi protdgeant le patrimoine
arch@ologique et paldontologique sont |origine de cette nouvelle politique.

Irene Hartmann

Journaliste au quotidien Clar n, en Argentine.

Onlaquali @dans lapresse de «casse

du sitcle». Il est vrai que le vol est

spectaculaire. En juillet 2002, des

individus creusent un tunnel long

de 30 mttres pour p@nftrer dans les sous-

sols du Musfe national des beaux-arts

dAsuncion, au Paraguay. Cing tableaux,

dont le San Jer nimo, une peinture

anonyme du xve sitcle estim@e elle

seule 200000 dollars, sont d@robds.

Les cambrioleurs prennent la fuite

et traversent la frontit.re argentine.

Le San Jer nimo est ensuite mis en vente
Posadas, dans le nord-est du pays.

Les forces de police retrouveront sa

trace en 2008 et la toile sera rendue par

| Argentine au Paraguay la mEme annge.

Lhistoire de la restitution du San

Jer nimo nest pas un cas isold. Depuis
2004, 1Argentine arendu  leurs pays
dorigine pas moins de 4825 pit.ces

vol@es saisies sur son sol, quil s agisse

d uvresdart, de vestiges arch@ologiques
ou de documents historiques. Le pays

est devenu au cours de la dernikre
d@cennie un exemple r@gional en matit.re
de restitution de biens volgs.

la tEte du service de recherche du Mus@e
national des beaux-arts d Argentine,
Mar a Florencia Galesio explique cette
politique par une prise de conscience
de la valeur patrimoniale
dobjets issus des cultures
prohispaniques. « Lart
pr@colombien, dont
la valeur esthgtique

©
1]
1]
<
<
£
=]
c
@
j=d
<<
P
L
=
@
o
<]
@
S
@
c
i)
=1
5]
2
©
(8]
<<
)
=
=
.

Disque de bronze de

culture santamarienne
datant de | @poque
pr@colombienne.

a longtemps @td sous-estim@e, b@nd cie
d un regain de reconnaissance depuis une
quinzaine d annges », souligne-t-elle.

Louverture d une salle d art prdcolombien
au mus@e des Beaux-Arts de Buenos Aires,
en 2004, a constitud une Ptape ddcisive
vers la reconnaissance de ces vestiges

des civilisations pass@es. «Elle tdmoigne
de la valeur esth@tique quon accorde
d@sormais aux pit.ces exposges, au-

del de leur dimension ethnologique

ou arch@ologique », poursuit-elle.

«La aireJaneir»

«Cette valorisation doit beaucoup aux
institutions mus@ologiques, mais ce
ph@nomtne na pas surgi du ngant : il
aaccompagng@ | adoption de la loi sur

la protection du patrimoine arch@ologique
et paldontologique en 2003 », poursuit

la chercheuse, | ann@e mEme og | Argentine
rati ait la Convention de | UNESCO
concernant les mesures  prendre pour
interdire et empEcher | importation,
lexportation et le transfert de proprigtd
illicites des biens culturels.

Lanouvelle loicon e |Institut national

d anthropologie et de la pens@e latino-

am@ricaine (INAPL) lamiseen uvre

delaloi [@chelle du pays, et oblige

les propri@taires de biens issus de sites

arch@ologiques ou paldontologiques les
recenser auprts d un Registre o ciel.

Son adoption nest pas @trangk.re
«la aire Janeir» quia
marqug les esprits et
contribug faire @voluer les
mentalitds et la Igislation.
Au tournant des annges
2000, des agents
de la police de s@curitd
adroportuaire s@tonnent
de voir transiter par | agroport
international d Ezeiza de trts
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Vase anthropomorphe en
c@ramique de culture ci?naga datant
de |@poque prdcolombienne.

nombreux objets arch@ologiques. IIs se
tournent alors vers | INAPL qui leur dispense
une formationa n de pouvoir identi er

les vestiges relevant de | arch@ologie ou

de la paldontologie. Entre 2000 et 2001,

pas moins de 10000 objets sont saisis dans

di @rentes boutiques de la capitale argentine,
appartenant pour la plupart  lantiquaire
N@stor Eduardo Janeir.

llestdi cile d@valuer lavaleur marchande
des biens rendus depuis une quinzaine

d annfes. « La commercialisation de ces
objets gtant interdite, les arch@ologues
serefusent @valuer leur montant. Nous
ignorons la valeur de certaines pit.ces,
quant aux autres, nous |l estimons sur

la base des prix de vente pratiquds par les
tra quants. La valeur des objets saisis peut
aller de quelques centaines  des millions
de dollars », assure Marcelo El Haibe, 0 cier
en charge du d@partement de protection
du patrimoine culturel de la police f@d@rale
argentine.

En rdalitd, la valeurd peine plus de 3% des
quelque 5000 objets rapatri@s dans leur pays
dorigine est connue, soit un total de 860000
dollars si ces pit.ces avaient gt@ Gchang@es
sur le march@ noir. Mais ce chi re est loin

de repr@senter | ampleur de ces restitutions :
il faudraiten e et calculer la valeur

de vente des 97 % restants pour obtenir un
montant qui ne tiendrait de toute fa on pas

" MNBA Collection Buenos Aires Argentina (9130)



compte de la valeur symbolique, et partant Pour aboutir, ces op@rations n@cessitent Le dernier succts en date remonte  2019.

inestimable, des biens en question. souvent une coop@ration entre les Pas moins de 115 documents rddigds entre
services de police de di @rents pays, mais 1824 et 1900, dont la valeur est estim@e
@galement un recours  une expertise 10000 dollars, ont @td retrouv@ds dans une
Le PQ rO!J ’_g rand ext@rieure pour identi er les objets. «Nous boutique de Buenos Aires. lls seront restituds
b@n@ ciaire agissons en @troite collaboration avec dici peu aux autorit@s du pays og ils ont gtg
des restituti ons d autres organismes, comme | Institut vol@s, le Pgrou.
d anthropologie et de la pens@e latino-

Avec 88 % d objets rdcup@rds, le Pgrou, | un am@ricaine ou le mus@e des sciences .
des pays les plusa ectds par le tra ¢ dans naturelles Bernardino Rivadavia lorsquil

lar@gion, arrive en tEte des restitutions sagit de pit.ces paldontologiques.
par son voisin argentin, devant | quateur Le succks est le fruit de ce travail
qui totalise 9 % des restitutions. En 2016, interdisciplinaire », insiste

439 objets du patrimoine @quatorien et Marcelo El Haibe.

4150 pit.ces d origine pdruvienne, saisis
sept ans auparavant, ont ainsi @t@ retournds
leur pays d origine. Les autres restitutions
concernaient la Bolivie, le Paraguay et
| Espagne. Dans ce dernier cas, il s agissait
de cartes ftablies par | astronome et
math@maticien grec Ptoldm@e, ddrobges en
2007 laBibliotht.que nationale d Espagne
par un homme se faisant passer pour un
chercheur. Deux des cartes vol@es ont gt@
retrouv@es en Argentine, og rgsidait le voleur.
Elles ont gtd restitudes | Espagne en 2007.

Comme dans cette dernitre a aire, il est
courant que le tra cillicite de biens culturels
emprunte des circuits sinueux, par-del

les frontit.res et les ocdans. « De fait, les
victimes portent plainte dans leur pays alors
que les objets vol@s sont g@n@ralement
commercialisgs ailleurs, ce qui ne facilite pas
le travail des enquCteurs », commentelo cier
quiestimecetra ¢ prksde 6500 millions

de dollars par an.

Vase
anthropomorphe

en cframique de
culture condorhuasi
datant de [@poque

pr@colombienne.

( .
Lart prdcolombien,

dont la valeur
esthdtique a
longtemps @t@
sous-estim@e,
bdnd cie

d un regain de
reconnaissance Bt

" MNBA Collection Buenos Aires Argentina (894)
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t vre du jJazz

Photos:J rgen Schadeberg
Texte : Katerina Markelova, UNESCO

Auteur d une chronique en images de | apartheid,

J rgen Schadeberg (1931-2020) a aussi document
|@volution du jazz sud-africain pendant prts de 60 ans™.
La rencontre de ce photographe exceptionnel avec une
@poque marquante et un milieu musical e ervescent et
contestataire a donn@ lieu une s@rie dimages riche et
authentique, qui a valeur de document historique.

19 ans, en 1950, Schadeberg fuit | Allemagne et son
pass? nazi. Mais le pays og il choisit de sinstaller, | Afrique
du Sud, vient de basculer dans un rdgime d apartheid
total. Sophiatown (Johannesburg) et dans d autres
townships sud-africains, og les non-blancs sont peu

peu expulsds des centres-villes, le photographe se méle

la jeune g@n@ration de musiciens noirs, autodidactes
pour la plupart, qui, les yeux riv@s sur Manhattan,
investissent la sck-ne musicale avec un style nouveau
et incontournable. «En Afrique du Sud, le jazz am@ricain,
adaptd et africanisg, prenait la tonalitd unique des
townships », explique Schadeberg. Les futures stars
mondiales du jazz, parmi lesquelles Miriam Makeba,
Hugh Masekela, Abdullah Ibrahim, ont fait leurs premiers
pas dans ces quartiers populaires. Forcds lexil, aux tats-
Unis et en Europe surtout, beaucoup de ces musiciens ne
cesseront de mettre leur talent et leur notori@td au service
de la lutte anti-apartheid.

Cest cette @poque, ces aspirations, ce combat que

saisit | objectif de Schadeberg, et son travail lui a valu
plusieurs arrestations et | a conduit lexil en 1964.
Consid@r@ comme le pt.re de la photographie sud-
africaine, J rgen Schadeberg, devenu directeur artistique
du magazine de culture urbaine noire Drum, a form@, dans
les anndes 1950, toute une g@ndration de photoreporters
dAfrique du Sud.

«Le jazz incarne la libert@, pr@cisdment parce quil puise
ses origines dans | esclavage », a d@clar@ dans un numgro
sp@cial du Courrier en 2012 Herbie Hancock, Idgende

du jazz et initiateur de la Journde internationale du jazz.
Proclam@e par | UNESCO en 2011, cette journZe c@ltbre
chaque ann@e, le 30 avril, les valeurs universelles de
cette musique n@e au d@but du xx¢ sit.cle dans le sud
des tats-Unis.

1. Jazz, Blues & Swing : Six Decades of Music in South
Africa, photographiesde J rgen Schadeberg, textes
de Don Albert, Gwen Ansell, Darius Brubeck et Hotep
Idris Galeta. Claremont, David Philip Publishers, 2007.




Page pr@cddente : Adolescent en 1954, i
le futur trompettiste de renommg@e |
r":I d

N

internationale Hugh Masekela i
d@couvre, entour@ de ses compagnons
du Huddleston Jazz Band, une trompette
0 erte par Louis Armstrong.
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Chroniqueur musical Drum,

le magazine de culture urbaine noire

de rgfdrence, Todd Matshikiza, ici en 1952,

a aussi compos@ la musique de King Kong,

le premier op@ra jazz « noir » d Afrique du Sud.

Kippie Moeketsi, | un des
plus grands saxophonistes
sud-africains, en 1951.

Aprts le massacre de Sharpeville

en 1960, il ddcide de rester en

Afrique du Sud, contrairement
de nombreux musiciens

qui prennent le chemin de I exil.

Miriam Makeba, chanteuse

dejazz larenommge
internationale et symbole des luttes
contre la s@gr@gation raciale,

dans un studio d enregistrement
Johannesburg en 1955.
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Guitariste talentueux, General Duze a joud avec la plupart Brillant saxophoniste, Mackay Davashe @tait aussi | un des
des formations de jazz sud-africaines reconnues. Ici avec ses enfants compositeurs et leaders de groupe les plus crdatifs de son temps, 1952.
dans le township George Goch, Johannesburg, en 1951. Sa composition Lakutshon llanga, rendue c@lt.bre par Miriam Makeba
la ndesannges 1950, a travers? les @poques et les frontitres.
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Danseurs de claquettes en 1952 au Ritz,
un club en vogue du centre-ville de Johannesburg.

D Orlando Sophiatown (Johannesburg) en
passant par Mamelodi (Pretoria), les bals improvisds
eurissent dans les townships sud-africains, 1951.
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